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£ n'ay pas longue préfacé à voua entretenir. C ' efl feulement pour defa- 
bufer voftre creance , que tes ^fpofhUes foient le fiuici d’~rne Médita- 
tion de deux tns, écoule^. depuis la publication du Mxnifejle des Prin- 
ce fie, , (y quelles contiennent tout ce qn’on ff suroît y repartir pour le 
Duc. Vn home (entant la rudijfe des Mrder.nes , (y d emploi' chétif 
parmy ces Antipodes du grand monde , au mefme temps que parût ce 
JUanifefle , les traça légèrement en moins de huibi tours , hors fon étude , (y fins fecours 
tmflrubhons, ny d'autres hures que fa mémoire. C(thome y qui n'a pat à fe piquer de fuffi- 
fance, n'eut iamau la vanité de s'imaginer qu'un recueil informe de penjées premières , fans 
enchaînement de difeours, gy comme fable fans chaux , fott capable de tenir contrecarre à 
touurage longuement étudié, agencé à loipr, gy poly a plaifir, par vn effrit choifi des Prin- 
Ctffes, nourri en l'efcole du Parlement, aflifle des ytrchiucs de la Maifon, pour y trier & pren- 
dre ce qui feruoit , laijfer ce qui nui fott à fon dejfem , gy peut-eflre encore aydi de recerclie » 
gy mémoires des plus habiles du Palais. Beaucoup moins a eflé fon extrauagance , de croire 
qu’il puijfe par fs obferuations , égaller le mérité de la caufe i répondre à la hauteur gy Jigniif\ 
des parties. Mufli nef oie nullement fon intention quelles frtijjent tu tour, il a bien penp. i 
que le maniment des grandes matières ejlant deu à t employ des fçauans, ce feroit , en les pu- 
bliant, dtner fi et de luy reprocher ta mefme témérité, qu’aux Peintres gy Sculpteurs , qui, 
hors épelles gy Phidias , auraient of de leur temps entreprendre le paumer ou flatui 
d Alexandre. Mau il tduouè, qu apres vne longue attente, ne parafant nulle rcîjonfe de 
U part du Duc, [fit que le retard vienne f artifice du party contraire, dans qutljues feintes 
propofitions d'accommodement , ftt de lenteur naturelle aux Italiens, qui crvyent la Prom- 
ptitude ennemie iurée de la Prudence, ) en fin la patience lit, efl échappée. Tôt comme il s'eji 
aduifé, que parmy le Peuple, on prenait de là, fur ce Prince, fauantage éé'Sn f miment prt- 
iudiciable i fs intérêts , pour s'en fntir comme d'hne main propre à potier le coüresu en la 
gorge de fa caufe. Que le bruit populaire, gy commune approbation des homes, tenu, d au- 
cuns pour argument d'erreur, gy pnfe des autres pour la ~roix de Dieu, pafje par fou fi 
tuant dans V efprit des lûtes , qu’elle y laifje vne forte impreflion , (y propenjion a future le 
chemin plus frayé. Cefl furquoy lia formée fa refolutlon, de bleffer pluflit le rrifed , que, 
manquer à fin zyle, en faifant vne faillie femblable, à Celle qui défia ta langue du fils biner, 
fur le point Svn t [fa finit qu’il 'royoït attenté contre fin Pere. Vous conficrert*. donc ces 
^fpeflillts , comme vne partie d'auanturiers , vn ploton d’enfans perdus , qui fe détache fans 
adueu, (y [ans ordre, commençant l' ecarmouche , auec plus de cotur que de force , (y iu - 
.gtrt^par leur falut, ci que pourra le gros de tarmee. Cependant celuy qui Us auance, < fl mu 
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<- Î af / J nsïveté mérité double excvft. Et vers le Due , pour luy fuir, t'wrfcr tejfty ivne 
\ ferme cresture, qui ne [entent point d'obliption pin, étroit te , nU pu tufi de fifthn pim 
forte , que de [rentier fs dévotion fs occurrences de le fervir. Et >«•/ veut mefrnes, chers 
Lefltvrs , pour y comporter le, msnquements de [ufffance en celuy, qui nuysnt outre but, 
que de douer isloufe À me meilleure plume . & plu, cpable Apporter * vn fui,, f noble 
le relief & U pohteffe qusl meme , fer , qusnt « foy prou fintfoit, f Ion sduoue, que ce dent 
en laddrejfe de bien dire , il ejl du moins fjpsl en uffcfîion de bien fssre , à tou, ceux qui 
Ornent le ferme e du Vue, tlf tiennent pour ld iuflsce de [on purty. 
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Tre'eftlien i* 
/*! çr At lé 
tontfîlâiH* 
dm JiJfirinJ. 
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a. Scmblablementanec 
pcimifliou & congé du 
Roy. 

3. Âpres que le Roy non 
feulement a tcfmoigné 
qu'il rgréoit le mariage, 
mais encore appuyé le 
.dtfTcin de la reccrcbe. 

4. N'on pas fans auoit 
fait cognoiflrc l'inter ion 
qu'il a rouliouis et c de 


Ttfiémmt dm 
dtfemtJ Dme 
JtJimtM «s 


HARLES PREMIER ^ oec permilïïon de 
DV NOM DvC DE M ANTO VE Roy. Cj dejfcm Htm. t7. 
ET DE M ONTFER.R AT titane Pourlcbicn, k notable 
originaire François & rcgnico- avantage de la France, 
le. Pair de France & Va liai du O *!/■“"«• «4- C?/w. 
Roy.àcaufedes DuchczdeNi- 
uernois, Mayenne & Reihelois, 

& autres terres qualifiées , qu'il 
pofiedoit dans lcRoyaumc. tou- 
tes mouuantescnplainfiefdela 
t ^ >< * ~ ' w^ i Couronne: Et citant appelle à 

la fucccflion des Eftats fouuerains de Mantouëfit de Mont fer- 
rat en Italieparledecez du DucVincent II. en 1 617. a trans- 
feréfon domicile en Italie, (i)où il l'a eftably en tiltic de Prince 
Souuerain, y ayant dés auparauant enuoyé le Prince Charles 
fon fils aifnc (i)& hetiticr ptefumptif és roefmes hilats, lequel retourner en France, non 
yaefte marié aucc la Princcfle fille du Duc François, née & fculemeni patohe.æ 
domiciliée cn Italie: (}) Et de ce mariage eft iiTu Chat les 1 1 du JftS" VÆeeJeïa 
nom a prefent Duc de Man touë & de Montferrat , nay en Ica- , c h e mir.é de Mantouë à 
lie te y demeurant aétucllemcnt en fes Ellats comme Ptince Cazalcnicjç. d'oùilau- 
Souuerain d'iccux, dans lcfquels fon pere fie fon ayeul font de- toit indubitablcmér paf- 
cedcz ; l'vnen 1630. & l'autre en 1637. fanseftre retournez en & ? uf,e cn deçà, s'il n'«- 

France (4) depuis qu'ils s’en font retirez, nynonplusyauoir ” olt eflÉ r° n,, 'rnandé. 

o , , j r , /, J r J fcreceu autre otdre delà 

tcltabll domicile. (j) par, du Roy. $ 

Le Duc prétend que fon ayeul a obtenu pour fes dercen- 5 _ La raifon nature £ 
dantsdesletttespatctesdu Roy (6) lefquellcs n’ont point cfté ne fouffre pasenmcf.A 
vérifiées, (7)& qu'il a fait vnTcftament en la ville de Mantouë temps la prefcnce d'vnc 
lerj.Aouit 1634. fuiuy d’vn Codicille du 31. May 1S37.au mef- mefme perfonne çn dî- 
me lieu, qui ne concerne nullcmct fes biens,(8) mais feulement UC '* f "n' 0 '* 9 *’ El I ^antil, 
l’adminiliration de fes Eftats, ic que ces deux aéles font eferits ^Mamooëde! 

meurad en Italie, il ne pouuoit pas fe trouuer en France. Mais la raifon ciuilc admet bien pour- 
tanr.qu'vnc mcfmcpcrfonneaitdiucrfiré de dcmUilcs. Cerne (jdijjou *.ja. Et de viay, ores qu’il 
auoit famaifon, & fon train au Palais de Mantouë, il auoit auffi oeauimoins.aucc les rrincclTcs fci 
filles, fa Maifon, & train d'Officicrs, qu'il a touliouis entretenu, foie en fon Hullel à Pâtis, foit à Ne- 
uets, k ailleurs cn France. 

S. Non pas cela feulement; mais il prétend de plus, qu'c liant fils de pere, S: petit filsd'ay.eul, Fran- 
çois narutcls.confcqucmcnt otiginaire du Royaume de France, il doit cille réputé k trarrrécâme 
vtay François & rcgnicole, fans qu'à cet tlfeél liait befoin d'aucunes lervcs , fuiuanr la rradition de 
irosDoéleurs, Beer.decif. tj. E^tin.Btre. ad I. vit. D.dejUt.hem. Chef pur. de J. et**, fun.lib. 1. eaf. 11, 
& autrei. 

7. Il prétend auflï de plus, que quand on foppoferoir ces lertres pecelTaires, (fans toutefois en con- 
uenir,) il nes'enfuiutoirpaspourtanr.quela neccllïté de leur vérification fetoir ft abfoluë ,qu àfaure 
d'auoir elle vérifiées, lagrace&concelliondu Roy en tell croit du tout inutile & fans efficace, aiofs 
queplusàplain fera remarqué cy deflous ». 11 1. & 
ï. Ce Codicille ire contient de vray aucune difpofrtion exprelTe, mais implicirc par relation, k ta- 
cite, touchant l'hérédité du defunél; puis qu'eu rcrmcs de Droiéf.vu aétc relatif implique raifrble- 
ment ce que contient vn antre aâc, dont il fait récit 4 : relation : k que le Codicille fc référant au 

A 




Tcftament antctieur, 1 * 
confequcuce procédé, 
qu'il apptouuc Sc confir- 
me tout ce qne leTcftz;. 
ment contient, concer- 
nant la difpofition Sc 
partage de tes biens. 

9. Au contraire, il ap- 
pert lie du Tcftament Se 
tlu Codicille, y ayant en- 
tre les mains de M. le 
Chancelier vue leucc au- 
thentique Se de l'vn & de 
l'autre; dont fonuertute 
a elle publiquement Se 
folcmucllement faite en 
la prefence tint du Senar, 
Sc des principaux Magi- 
lirais de la ville deMan- 
touë, que des Sien rs de la 
Tout, qui torsycümam 


II 

SS lignez de la main dudefunit, ce qui n'eft point iuftifié (9) 

Par ceTeftamenc, qui n‘a pas cncoces efté veu par les Prin- 
cefles, quoy que ce foie le tiltrclbubs prétexte duquel le Duc 
voudroic les euincer en tout ou partie des bics côtentieux:(io) 
Onditquelcdefunâ apres auoir legaciux Prince (Tes (u)les 
moindres terres qu'il euft en France, Sc quelques rentes fut les 
reccptes duRoy,(ia) le tout franc Sc quitte de debtes, (t3)cc qui 
ne les exempteroit pas des charges qui font grades (ur les ter- 
res , ny des hypotheques Sc poutfuites des créanciers du de- 
fun&,(i4) il a inftituc heritier vniuerfel leDuc fon petit fils.(ij) 
Les Princefles nées Sc domiciliées en France, où elles onc 
touliours demeuré, (i6)fouftienncnt que nonobftant ceTefta- 
ment de leurpete, les biens qu'il pofledoit dans le Royaume 
lorsdelondecez leur appartiennent pardroiâ de fuccelTion 
ob intejlat à l'exclu lion du Duc leur nepueu,(t7) 8c leur font ef- 
cheus cômc feules heritieres du defunâ en France, (i8)par l'or- 
dredelaLoy du Royaume, Lt mortftifit le vif fonplut prochain 
habile i luy f accéder. (îÿ) 

doit les armes du Roy, Sc Conuc de Mattincnguc Gouuerneui dc« ai met Veniticnnci, fuiaant les 
aâes Sc ptocésvctbaux qui lors e n furent drclfez. 

10. Non p.utoutefoii comme heritier teilamenraire , ainfi que fuppofent lesPtincefles, mais en 
qualiii d'enfanr.Se légitime heritier, auec laquelle il prétend Sc demande cfite maintenu Sc gardé en 
la pofteflion Se faifine des bieni, qui pat le Tcftament de fon ayeul luy font aflignez en partage , fui- 
uam la maxime des Couftutnes du Royaume, Le mirtfoifit levif, dont l'obfctuance c(l generale. Se 
milite aufli bien en ce cas , où fe ttouue partage fait entre les enfans pat le Tcftament du pete , qu'en 
tout autre cas de fuccclfion légitime. Ctquill. /ur laCtuftumt do N iuern. lit. tUtfuccrff. tri. 17. 

11. FreuncgatderautbeutauxteimesduTeftament.oùcequele defunâ laide aux Priocefles fes 
filles, n'eft pas à titre de lcg.ains de partage, Sc pour leur portion héréditaire de la fuccofllon de leut 
pete. Et a celle intention du reftarcur, que les filles prennent leur partage, non comme légataires, 
ains comme hetitietes (outre la fotee Sc fignification du mot de portage, qui ne refpond nullement à 
lanacuredulcg) fait ce qui l adjoufte , frotte CT* quitte de toutcidchtei, ce qui fetoit fupetfluencasde 
leg particulier, qui s'entend toufiouts fans charge de debtes fut le légataire. I. trio. C. Je datât. 

1 Quoy que ce foit , leut a taifté leut partage, de telle valeur , qu'vn bon pete , félon lt parfaiâe 

\ ignoiuance qu'il auoit des biens de fs maifon, a iugé que fes filles, pout leur contingctc.pouuoienc 
{ terne nt cfpeter, pat la difpefition des Conftumes, Sc conuenablcment à la dignité de leut condi- 
tion, attendu let grandi oÿtnet dclamoijon, ce font les propres termes du Tcftament. v.ejdeffomuum: 
1J7-CJ' 147- 

i). En quoy la prudence Se affection du pete eft remarquable, qui pout la bien feance, Se repos de fes 
filles, a eu foin que leur partage fuft net. Se dcfgagt de tout embatas d'affaires, Sc ttauetfes des créan- 
ciers. 

14. Comme fi les affaires du Duc leur nepueu Sc coheiitier alloient en telle eonfufion Sc defordre, 
qu'il y ait fujec de craindre du manquement Se négligence à l'acquit des debtes, dans le pctil du 
circuit Se ftais du tecours des Princeilcs, qui retomberaient furluy. Et comme fi en tout cal le par- 
tage du Duc n'eftoit pas en France caution Se gatand foluable de leur indemnité. 

ij. Non pas de vray héritier vniuerfel de tous les biens, fion confidetc de prés, comme on doit, 
l'intention du teftatent, mais foccefleur de toutes les debtes. Quant aux biens, il n’eft pas vniuetfcl, 
ains a feulement la patt qui en telle, apres lepattage des Princcfles. 

ti. Le pete le voulant bien Se délirant ainfi i afin que durant fa retraite Sc fejout en Italie, cette 
partie de fa maifon relUnrf en Fiance, Sc y retenant fa place , puft ferait 2 luy continuer au deçà des 
monts lesefFcfls de fon ancien domicile Se refidence aétuelle. 

17. Pietent ion, dont l'iniuftice fe verta pat les raifons qui feronr cy detfous remarquées. 
tS. Ores que neanrmoins par le droiâdu fang, Se pàr la volonté du defund, confignée en fon 
Tcftament, audi bien que pat U qualité de Ftançois otiginaite, le Duc foit également comme elles, 
capablede cette fucccffioo. 

19. Lov.quii'appliqueagfli bien au petit fils, comme reprefentanclefilsaifBéfon pete, qu'aux 
filles mefmci. 


Vrrttmfitm du 
PnintJJtu 


Baequce da 
droift d'Aa- 
beine chap. 
)), 00m. u. 


Lty <t+ 4 *bt*- 


Bacqnct 
«hap. |. 

Cci Edifti 
ou Ordoz- 
•ancci font 
rapportez 
par Foma- 
flon, «caa- 
crcs. 

Bicqaetch. 
17.18.19.10. 
zi.chap. t(. 
asm 4. 

Lu rrigUi 
d'ut Sic. 


10. Vray toutefois que 
cette Loy d'Aubcinc, 
pour ancicnc quelle foir, 
Sc de longue main éta- 
blie en Irfage du Royau- 


Bacqzrtch. 
s nu. 1. te j. 
le Brctliu.i. 
de U Souuc- 
nincté du 
ck. n. 

Bacqaerch. 

i y. Le Bref 
u. j. de* de. 
ciûoQ», Dec. 
7 * 


hommes, Sc encore re- 
pugnanfà la Loy de Dieu 
mefmc , robferuarion 
n’en peut eftrc fauorable, 
ains de droit vigoureux, 
parcant fubjcélc 2 refler- 
rer&interprcrer, autant 
3 faire fc peur, à l’eftroir. 
Joan. Bétel. Icoë. tnim. cap. 
3. H Kg. Cnt. de Iwr. Bell • 
Ub, ). csp. €. Tbeofb. Iiijlif. 


lïl 

Celle proportion établie fur la Loy d’Aubcine en France, 
qui cil vne Loy fondamentale de l’Eftar, aufli ancienne & im- 
muable que la Loy Salique tiltre de la fucccflîon du Royau- 
me, vn fleuron delà Couronne, commelcdroittde Régale & 
autres qui appartiennent au Roy fcul entre les Rois: Loy non 
introduiccpar Ordonnance, mais qui cft dans les Principes de 
la Monarchie, déclarée par les Ediéb du Roy concernans les 
eftrangers,(2o)5cparleslettrcspatenrcs de Naturalité que des mc.neannnoins comme 
Princes cflrâgcrs (21) Sc quelques particuliers de leurs peuples co ” ira i fc ' lon feulement 
oncobtenudu Roy en diuers temps, lefqucllcsenfontautant Jccortife natmdlc^des 
derecognoiflanees. François, cfirrai.eaufli'î 

Par les rciglcs de celte Loy, en ce qui en clt a obferuer en ce l eftab lilTemét du droiû 
différend, les eftrangers de quelque côdirion ou dignité qu'ils ciuil; mais de plusexor- 
foient,(xa)qui n’ont point lettres de Naturalité deuemetveti- bitanre du dioit nature! 
rifiéesau Parlement oucnlaChâbredesComptcs,(i3)&n'ha- & commun de tous lea 
birent pas aûuellcmctdans le Royaume, (14) nepeuuent nul* 
lement difpolcr par remanient des biens qui leur appartien- 
nent en France, ny y lucccdcri leurs parents. Et font feule- 
ment capables des difpofitions entre vifs fuiuanc le droiâ des 
gens , comme contrait s de mariage, de vente & d’achapt, d’ef- 
change.de donation entre vifs, de autres. 

Et font étrangers tous originaires de pays qui ne font ny 
de la Seigneurie ny de la Souueraineté du Roy , (15) comme 
ceux de Mantouê Sc de Montfcrrat. 

Les François originaires qui quittent le Royaume, (ié) Sc Je lnr.net. luit. L. înothn 
font en des pays de celte qualité leur eltabhlTement perma- 1 7-D.JiJltt. btim. Noucll. 
nent & irreuocable, (17) emportât renôciation à retourner en 7 \\ 

France pour s'y reftablir, deuiennent eltrangers , Sc demeu- '* ! ' ^ /' 

renc delcheus de la faculté de tcllcr Sc de fucceder pour des *y. Oetinerit. ni. 2 . ftp. 

J 4- Cic.Thnfnl. lût. j, 

Jt II. lih.t. De ftiih.lil.). TetJ.iJliom 4 n.etp. 10. Deutenn.eep.il. Lenitie. eep. 24. 

21. Lefquels au contraire on foudient de la part du Duc, n’eftre pas fubjeâs à la Loy d'Aubelne ; Sc 
s'il ell pat fois arriué qu'aucuns d'eux voulant fucccdet en Fiance , ayent obtenu des letrres; ils ne 
Font pas fait pat obligation Sc treceflîré , ains par forme de cautcle futabondante. Et ainft pour infll- 
fierque l'impctration de fcmblables lettres foit de neccflité, ce n'cll pas allez de dire qu'aucuns en 
ayent obtenu. Il faut monltrer, que par ce feul defaut d’en auoir obtenu, des Piinces ayent cité dé- 
boutez Sc ptiuez des fucceflïons qui leur eftoieut aduenucs en Fiance. Or c'cft de quoy partie adirer- 
fe ne pouuant cottet aucuns exemples, (oient anciens, foient recens, tout à rebouts l'IaiStoirc en pro- 
duis vue infinité, des Princes eltrangers, qui neantmoins fans lettres , Sc fans aucun obfladc d'Au- 
bauiré, ont tenu de poflede en France des grandes heteditez. Cy défini n. 75. £ 7 ” fui tenu. 

la. Poutueu qu’ilsne foienc pas Rois, ou autres Piinces Souuesaini, Sc independans d'aucun fn- 
petieur. 

aj. Bien entendu, que la vérification n’cfl pas en tout cas ncccffaire pouracquetit le droit, aim 
feulcmentpout déclarer de exécuter le droit acquis par les letttes. 

24. Cette reiglc de riricolar.dctefidenceaéluelledctelliangert.n'eft pas aufli perpétuelle, ains 
fubjefte à quantité d'exceptions de (aliénées, dont les cas fe tencontient eu la eaufe du Dut i comme 
cy deflous en diuers endroits fera tematqui . 

a;. Il eu faurexcepter, comme dit eu cy deflirs n. a»Jci Rois Sc autiesSouuetains. Principale ment 
ceux qui tirent leur extrafiron Sc origine du Royaume. 

aS. Bon pour ceux qui defempatent fans congé du Roy, dehors le fetuice de l'Eflat; Ce qui ne fe 
rencontre pas en la caufe du Duc. Cy dtfiut 0. 87. Cf 179. 

27. Charles premiervenantà lapofleflion de fes Eftars en Italie, n'y a pas fait déclaration de de- 
meure irrenocable, ny tenoncé pourtant à la France. Et quand il antoic voulu, n'auroit pû fe foufliai- 
re aux obligations naturelles du lieu de fa naillànce. /. vit. C. Je munieip. I. ejfempth. «. ntt , D. 4 J 
rnnnktp. , 

A ij 


duion de Chutes pre- 
mier, de qui U retraite 
te abfence du R.oyiunie 
a eflé pour le bien Se fet- 
uice de 1 Eltar. CyJcffam 
*•> 7 ? 


IV 

1». Cerre propofiiion biens aflis dans le Royaume, (aJ 5 ) te leur* enfin* naii dans le* 
ne peut toucher a la con- m cimes pays Sc y demeurai» font pareillement cltrargers en 
France, (tÿ) 

Leurs autres enfans nais dans le Royaume Se rcgnicoles 
leur fuccedent en France à l'excluliondu fife, aucc d'autant 
plus de raifon, queles enfans de mefme qualité iftusd'cltran- 
gers non naturalilezont le mefme droiû es biens de leurs pe- 

19. logé au contraire resen France, parce que l’vcilitc de laLoyd'Aubeineau fife 
en France par vne infini- cil vn dtoiû de biens vacans , dont le cas n'arriuc point tant 
té d'.irrelti Cy Jcjfou ». qu'il y a des heritiers habiles à fuccedcri()o)&Iedroiâ du Roy 
ajt.ÿ'ur leun. de fucceder dans fon Royaume au lieu des hetitiers non natu- 

e ?>°i ^onti C de«r'quc U lé raliftz & non te g nicol « "6 »>«t pas par indignité , laquelle 
droit d'Aubcine ellant luy deterctoii les biens par confifcation , te ce ne ferott plus 
introduit en la feule fa- luceeflion, tuais vient par incapacité, (jt) dans la rencontre de 
neur, &ponr Utilité fin- laquelle en vn heritier, tant qu'il y en a d’autres qui ne font 
giiliefc du fife. Cary, a» point incapables de fucccdcr, ils font préférables au fife. (3») 
tratûlr y» il tt tfsit , ;bjf. A, n ii a elle lU gé parles Arrclls du Patlement, mefmesaupro- 
cdr,ne fonrpoîn P tpaT- htde ‘ P arcns collateraux , Vndu 6 May tSoô. auquel il y a- 
ties capable «de s'en pre- uott des petits enfans pour la fucccfsion de leurayeul, Se des 
ualoit Ici vns contre les nepueux pour la fucccfsion de leur oncle, Oétauian de Sec* 
autres En forte que quâd ques Se Yfabcau de Secques veufue de Hiciofme luftinian 
de plufteuts enfans, ou parties. Vn aune du 5. Décembre 161O. touchant la fucccfsion 
autres pat ens.lcsvns font de M c . Guillaume Luquain Doélcur en Théologie à Paris, de- 
^nko^.?«ccapablesdê cédé en la poffcfsiondvne Cure dans les pays bas, pour Fran- 
fuccederren ce cas, le fife ÇoileTancau fa couline, contre le fieur de Vtllcrs- Adam Gou- 
vne fois bon, te par ce uerneurde Bcauuais ayant don du Roy des biens du defunét 
moyen tout obdade par droiél d'Aubcine. Vn troiftefmedu4. Mars 1613. tout hant 
d Aubeineleué, le débat j a fucccflion d’vn Capitaine François nommé Champaillard 
^ïgalcm«uV^Î “°, n 5 n Allemagneaufcruice de 1 Empereur, pour lesfreres 
du droit de la nature Se du dc ‘ un “ contre fes filles nces en Allemagne Se y demeuran- 
du fang, leur condition tes légataires par fonTcftamcnr, fuiuant les condufions de 
cil pareille, acné font pas l’Aduocat General du Roy, conformes aux Ordonnances te 
les elitangers exclus pat Couflumes du Royaume, qui parlent du droiél du Roy de 
Hî ' c Ç" lco '?’ ceI J u 5 ,< l ul fucceder en France aux eftrangers non natutalifcz & regnico- 

du fife, ouurant le pas à ccluy, qui autrement, & fans cette ouuerturc , fer oit exclus,commc inhabile. 
Le mefme Bj c<j. chsf. ji. n. 6 . 

jt. Laquelle ccflanre.confcqucmmcntn'y a lieu à ce droiâ d’Aubcine. Or outre ce qui vient d’e- 
ftreobferué.qn'vn pare ut regnicole excluant le fife, fait place aux aunes parenrs, poureftrangers 
qu'ils (oient ; d'ailleurs les qualirex qui patient te recommandent baurcmenr la caufe du Duc, com- 
me Prince Souueraiti de deux grands Elhts, ptoobe pareni du Roy, i(Tu d'Anccihes qui onr rendu 
derresgraods fcrulcesàla France, Allié, Confédéré, te tenu en la protcûion de fa Majcrté, fils 
te périt fils de Princes qui cftoient François naturels , te encore aflifté de diuerfes Parentes , ranr gc- 
•etalles pour tous les Princes de fa maifon , que fpccialles te particulières pour luy, te pour la 
Princcflc Eleouote U faut, ne foufttcuccn fapcrlounc aucune cache, non plus d'incapacité, que 
d'indigniré. 

ja. V ray, mais hors le débat de cerre caufe, qui n'cft pas contre le fife , ains conrre le fils , ou ccluy 
qui lcrcprefcntc. On accorde ce poinû , que les parens regnicolcs foicnr préférez au fife; non pas 
qu'ils ayenr le mefme aduanrage fur autres parens, qui deuants cftre tenus pour regnicolcs, font 
au relie également habiles à fucceder. Comme ey dejjout «.279. ny confequemmeur les Princcftcs fur 
le Duc leur nepueu , en la perfpnue duquel ne tombe aucune confideration d’incapacité, pourqtsoy 
aurolt deu le fife en fon cas luy cftre préféré. Comme dejfat nam. j 1. Cf ailleurs. De forte qu’au merire de 
cette caufe ne rouche nullement la decifion des ArreOs ccmaxqucz en ce difeours , pour les heritiers 
François comte le fife, en Ja fucccflion des eftrangers. • 
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L* prcuue de cei maximes qui fonc :du Droift François, eft Au contraire, parla 
par Ici authoiitcz 6 c imitez des Magiflrats&Iurifconfultcs fuite de cei apodillcsfe- 
du Royaume, par les Arrcfts du Parlement, qui eft le dernier « facilement 8c claite- 
Iugedcs Tcftainchti SC fucccflions, & par les exemples, te la «ewmonftré, querou- 
Tetiié en cil conltante comme de principes de la lurifpru- te , P! cuue ° e ce * P; e ' 
dence de France , lefquels il n’eft pas permis de contcftjr en j,'," capabirTcftrtan'et 
I ullice.f 33) les fondements de la eau- 

Les Princes edrangers n'ont point occafion de rrouuer Te du Pue. 
edrange qu'il fuit ainli delauantageux en Fraace de mourir 54 - Cela fuppoféveri- 
fans ellic lubjcfi du Roy, (34) ou de ne l'edrepaslorsde la nble.quantaMpanlco- 
mort des parents, puis qu'en tous Edats il y a touliours eu des q' , /|’, ei | e a |'j°„ d "°£ .'j* 
Loix dexduiion, ou des honneurs, ou des biens, ou de tous «'ioneftcfifiderable' 1 qui 
les deux contre les edrangers. (35) Et les nations du monde ne peut pas les tenir efga- 
n'edans pas feulement diüinâcs par la diueiGtc des régions & lement attachez à deux 
des langues , mais audi par la différence des polices 8c des louuetains. lln'cnedpai 
mœurs, cet ordre de ladiuifion des gens feroit impatfait, G ain ^ < * e ‘ P [ * nce * mc f- 
par la confuGon des biens ceux d’vn pays edoient poGedez à me, ‘, a ° re 6 arJ defqoela 
ultre luccelfitpat les perfonnes d vn autre. {36) de Ieur croiDeme & fc . 

Si la France par la Loy d A ubeinc a cite plus preuoyante ptemc dignité . jointe I 
que d'autres Edats ipreuenir les Tedamcnts te les fucccflions cette efpcce d'alliance 
de tous ceurqui ne feroient pas François, ou parifcture,(3£) natutelle Sc commune, 
ou par la grâce du Roy,(,8) te à priuet des effets decedequa- *l u ‘ les oblige i s emi’ay. 
lue ceux qui vont ailleuiî fe faite vneautte patrie. (39) Ccd met * «aretnifer, ami 
que par excellence ayant en foy des aduamages qui ne luy tiftdubien 8c. tilité, qui 
font point communs auec les autres Royaumes, & trouuant en peut reuenir i leur» 
en fes Princes te en fes Peuples tout ce qui ed fouhaiiible, te Edats, font autant de 
ainû ceux de dehors luy edans fuperflus, elle defaduouë les conliderarions.quilesin- 
Gens qui delaiflent leur pays intGimable, (a) lequel edant l ob- ui,ent a l’obfetuaiii d'r- 
ieft du deür des edrangers .dont il vient plu, grand nombre * 

1 eltablir en France, qu il ne va de François en tous les autres din , | ei Eftai , | et dej 
endroits de la terre, la France efloigne les Edrangers de fai- autres. Cy jp u , mm. es. 

(ÿ ftyiiM-lt. 

j J . Au contraire, eft délia remarqué ^ Jcflin mm. 10. que l'cdabliiTement du dtoiû d'Aobeinr, te 
exclufion des edrangers, heurte non feulement l'ohl'emance des plus grandes Sc puilTantes RcpublL. 
ques qui furent iamais au monde, comme celle des Hcbtieux.de Rome, Bc d Athènes, mais généra- 
lement le droiâ commun des hommes. 

3«. Ce droiû n'ed pas commun 8c genesal , ains quali props* 8c patriculicr à la France. Er quoy 
que ce foit, ootreceqoivieucd'edteobferué.toochantlcparcoursdcsSouuetains i mcfme de ceux 

qui font originaires 8c titans leur extraâion du R oyaume, 8c de plus, proches parcntsdu Roy; l'vfa- 
gc de celle rigueur ne feptariqne nulle parr.au regard des peuples alliez 8c confederez , en la ioiiif- 
Fance 8c libre poffeilionde leurs biens réciproquement de part te d’autte. Cyicfton ». 181. 

57. Or il cil confiant , que le feu Dncde Mantoaé.Cbarlesprcfnier, cftoie François par nature, 
dont le droiû Sc cara 3 ere eftant immuable, on ne peur auec raifon luy débattre la faculté de relier, 
comme Ftançois naturel, des bieus qu'il auoic en Fiance . 

38. Or le Duc moderne, Charles fécond, outre ce que la nature ne le defaduouë poinr pour Fran- 
çois , comme iflu de Pcre Se d'Ayeul François naturels, Se proche parent du Roy, cfl d’abondanr ap- 
puyé de la grâce de fa Majcdé , par quantité de patentes , Sc déclarations cy deflus touchées mm. j r. 
8c plus à plain cy deifour. »»». ? 7 . £ 7 'yi 0 '“a*i. 

39. Ce qui ne fe peut pas dire de Charles ptemier Doc de Mantouë.qui n’a pas changé de cœur, en 
changeant declimat, par occafion, non pas feulement glorieufe pour luy, mais très vtileau feruice 
du Roy, très importante i l'honneur, très aduantageufe au bon heur du Royaume, qui par l'acquifi- 
tiou de fes Edats en Italie , n'ayant pat perdu les affcélious qu'il auoir naturellement empieinres 
pour la France, n'a pas audi pû décbeoir de fa côdition de François naturel , ny edre priué des droiéls 
qui luy ont appauenu de nailfince. 

a. Charles prraicr a roniiourseftimé 8c cberyfon pays aux termes qu’il deuoir; Sc ne l'ayant per- 
du que de veue , il l'a touliours en pouc le meilleur 8e principal objeû de fes inclinations. 

B 
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4*. Kt contraire, coin- « de» conqueücs dans le Royaume .par lesvoyesdeprofiter 
«h: dcpirrS: J aune l'an- de U moi t les vns «le* autre» , ac en leur tolérant Us clilpoli- 
réceJcnr en ed faux. par tions entre vifs pour le dtoiâ des gins, aucc les faucurs du 
Ut moyens cy deflus Sc commerce , pour les foulager pat ton abondance, elle arrefto 
defToui dé Juin, la cou- f ur | c j Teftaments & les luceclhons le plus outre dcleurpro- 
clufion par confcqucnr . r t cmp elchcmene ue la Loy cl’ Aubeine. 1 

rv de pan. nyd autre, b •nr ' . , , , 

U'en peut edr'e véritable. De ^quelle d » cnluit.d'vnc part, ( 4 d) queledcfuna Duc 

41. Non pat tan; de Ton» de Maniouc, François onginaire, ayant transféré (on domici- 
niouuemem , (ti’eullcfté le de Fiance en Italie, ou il s elt cltabli en dignité de Piince 
l'honneur qui l'y obli- Souuerain,(4f)deinonltraiioneuidenicqu'iln'apointeudef- 
geoit,) que par ordre & f e j„ d e reprendre lou eltublillcment precedent cnFrance; & 

pouffa pmpfe exat a P, ret . vn ‘ c ' uur c “ n ‘ ,nuel ** *«“«. V eAan. deccdé. 

iion. quepou. le bien Sc & <» fcpulture y citant par Ion ordreexptes, eequt tft vn uf- 
•duantage de la Frauce. moignage certain, qu'il icnoitl'lialiepour Ion paist^i) Aulfl 

41 L'Italie retient fet fort pcrc (4}) 5 c tous ici anccltrci, du colle paternel, en ellotct 
teltquci en dépoli, pour- drigtnattes , (44) Sc il y cltuu comme vn tuttfeau remontéi fa 
eeque la mort le ptenant f OUIte> par acculent du decez de trots Itères les Coulins Fran- 
îM2 Er‘ \c î ui, ‘ F «' d ' na "\* V,nccn ‘ H-ünsenfansmafles, fon Telia- 
defutiâ mcfme y prcQen racnt el ‘ nul en hrance par le defaut depouuott en la perfon- 
tant fa mot-, l'auoic ainli ne du teftateur deuenu elttangcr. (45) 

dertiné Sc ordonné, par Et d'autçc-pait , Q^elc Duc de Mantoue citant nay en îta- 
les mefmei motift de fa lie, d'vn pere François, quia elpoulé le paît (46)'aucc fa fem- 
Mrraitre «r de fon fejo.ir mC| ^p) laqueileen eUoitginaite, kyatoultouts fait fa de- 

Roy'LTe R. oyâumeaylt me “ r ' ' & ‘ a ^ ,C ^ UC * «!“' » P" 11 

notable inrereft , qu'vn P°" e, n <j n des Uuchez de Mantoue & de Montfettat, Sc fes 
Prince, F-Sçoit nitutel, y fauchez font en poflefrion de luy par l’alliance mutuelle d'en- 
siun polleder Ici Eftart, tic les Souueratns Sc leurs Ellats , le rendant infeparable de l'I- 
qui luy elloient efeheut tahc, (4XJ Et les Lentes quîl allégué n’ayans point elle vet i- 
pat dtoi -3 de fucceflïon 

féodale , Scconfcrualt pat fa prcfencelapoirellionquele Roy luy auoit maintenu par fet atmei, ne 
foutFoir pat que Ici abandonnant pour ictourncr en deçà, il Ici JaidTafl, pat fon éloigncmcnr, dam le 
péril des nouucautez Sr cb mgeméti.qui fam doute auroient cflé ptcludiciabletaux alfaiteidu Roy. 

4 j. Q_n de vray cfloit Italien de nailTancc', maitainft que Tbilloite en parle, mcilleui txattçoi* 
ÇylLit FXAKÇOIS Mtsurs Ccd fon Eloge par Aubigué, ttu». ylit. 4. ra».i|. 

44. Qjj d'ancienneté ayanneu l'bonnmir d'edre proche! parentt du Roy, alliea Se confédérés 
du Royaume de France: au futplutglotieufement ftgnalez de noblct Sc ttionfames allions pat eux 
exploiitéet pout le fennec de la C outonne , ont metité pout eux Bc leuti defcendanti cet belles dé- 
claratif du grand Roy Ft ançoit en 1 ( )p. au raoit de Septembre, & det auttet, voulami qu'ils foieni 
cenfez Sc teputez v tait François & tcgnicolet, Sc en certe qualité capab Ici d'acquetit, pefleder, hé- 
siter. Sc difpofet de toutet fottet de biens en France , comme s'ils en edoient véritablement natifs, 
0e y rcddanri actuellement. 

4L Nullement , cornait deff* su». 3». C tiUtiri. 

4f. Cette conliderationn'cd point de metite. Cen’ed pat le mary qui efpoufc U paît de fa fem- 
me ; le Ptouetbe ed au contraire pout la femme ; qui efpoufc maty, efpoufc paît. 

47. Non pat dauanrage pat amour.quc par refpeâ & obciflàncc tenduëau Roy, qui le delitoir lin. 
fi- Etleicbofett'edanrt padéet de la forte, ilcd maintenant tret taifonnable , que le Roy qui eus 
tion feulement aggteé, mais recommandé Sc auancéle mariage : qui iufquci-là en a couucit Sc pro- 
»egé le ftuiû naidanr, comme nouueau tejetton d'vnc bonne plante, fout Ici influences douces de 
bénignes du ciel de la France , le tsçoiue en participation des effcâs de fa gtace Sc bonne iuflice ; la 
maintienne auec leidtoiéh Stauamaget de lacité 4 r bourgeoise du Royaume, en la pleine ioiiif- 
fance det bient que luy a laiflcz fon ayeul en Fiance ; taifonnable que le tiltte honorable de vray Se 
bon François, pnfledé de naidancepat l'ayeul, confciné parle pete, comme il auoit etlé gloiieufe- 
inent acquis par le bifayeul, St mérité par tous fes braucs ancedtes , foit tranfmii à leur poderité , Se 
demeure arraché à la per fonne du Duc ; que de la fplendcur de fa dignité il augmente fon propre et. 
liât. Se rite vu nouueau Indre. 

4 t. Infeparable, aulb suant qué bon luy ferableta. mais fuppofé qu'aiuft foir, dfanporcc; puifquo 
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fiées, (49) ny luy regnieole lors du dccez de fon ayeul, (50) il Jailleurs la çSfiderarlnn 
ell cftranger d'origine (ji)«c de domicile, (Ji) & comme tel ne de fraternité entre Ici 
peut auoir biens en France par voyc de fucccfsion tcfianien- R ois 8c aune» Princes, 
taire, ou ai intifttt. " Ée auc , c e “* • & P ,oce * 

Partant^}) les biens du defunâ en France appartiennent a " le , eu m 5 ' mc * 
aux Princefl'es les filles fes plus proches habiles à luy fucceder &fo“uerato plfitd^dê 
prtuatiuemcnt à tous autres. (J4) leur Majcfté ; l'bonneu* 

Pour pretendsc qu'il doiuc y auoir enfaueurduDuccxce- du fang, 4 c attachement 
ptionauxrciglesdelaLoyd'Aubeine^nobicûequclesPrin- de patentage Royal, la 
ces, & fpeculemenfies Souuerains, que le Roy appelle fes % & fer tncté del'allian- 
Confins , ne peuuent cftre reputez ellrangers, & qu'ils font Conronne! aueH°effici- 
exempts de laneccfsitédes lettres denaturalitc & de l'incolat ccdcspatenrcs * deela. 
du Royaume, pour tefter gc fucceder en France. (55) rations obtenués en fuir- 

Que le tiltrc glorieux de Coufin du Roy eilott acquis au te. font autant de movés 
dcfuncl Duc de Mantouc 8c à fa pofterité par leur ruiilincc P' ou for '*. pourempef- 
dans la parenté du Roy, cfians defeedus de la maifon de Fran- c f '*ft ue cc,a J <,U ' e , M n ‘ 
ce par celles de Bourgongne, Alençon, Bourbon & Artois. Et r ‘ é £ ^rcn^&dê 
parextradlion moins eflotgnce cfians tllusd'vne part d’Anne la maifon du Roy, pafle 
d'Alençon bifayeule paternellcdudefunélDuc de Mantouc, ncantmoinipoureftria- 
fœurdeFrançoifed’AlençonbifayculcpaternelIeduRoy. Et get de fon Royaume. . 
d'autre part de Marguerite de Bourbon ayeulematernelle du ^ ' Qi 1 '" 1 ' f°‘t co- 
defunét Duc de Mantoué, 8c fœur d Anthoinc de Bourbon p / s *** ' ■ 

Roy de Nauarte, pere du Roy Henry le Grand, & ayeul du fan t mêfmè T'hntâ 
Roy. (ftf) eonucnirJqueleDncau- 

Auecleconfcntement duquel 8c foubs (à protection le de- ,oi < cu quelque befoin 
funét cft forti de France, St a recueilli St poiîedé Iesfucccf- de Lettres, il elltouliouti 
fions de Mantouc St de Moniferrat en Italie. (ç7) vtaydedtte.quilyauolt 

Lettres obtenues dés au. 

parauant l'ounerrnre de laïucceffion, qui auroienr au pis aller, confirmé en fa perfonne la capacité de 
la tccueillir, te dcfquclles, non pas la force 8t l'efficace , mais feulement la notice dépend la vérifi- 
cation. Cj dtjfem *»!». I lyff ailleurs. 

S o. Non pas adlucllemcnt regnieole, mais de condition pour eftre tenu 8e réputé tel , fuyuamlej * 
Lettres. 

S*. par elltanget d'origine, puisqu'il eftfils 8c petit fils de Princes, François naturels, parram 

originaire de Fiance. cyJtflbw a. afri, leu. îa 6. 

ja. Voire bien fouftcnable , qu'il n'eft pas mefmc cftranger de domicile, puis qu'il y a obligation 
naturelle au fils de fuiurclotiginedupcte. l.i.S.vIt. I. td/uaftie. 6. f.i.D. tJtmieif. Se qu'en ter- 
snes de DtoiS on admet la diftinûion d'vn double domicile ; l'vn d'incolac, & tcfidcncc , qui dé- 
pend de la volonté, 8c fe peut muer 8: rrantferer ; l'autre d'origine , qui dépend de la nature , conlc- 
quemmenr immuable. D. I. ad/amftn. G. iait. D. toi. I. Serai oses. n.D.de Setaltr. D'adlcutsnonpa» 
feulement les Souuerains, mais généralement les peuples allie*, Se difpcnfez de l’Aubeine , ne fon» 
nullement aftralnts à la neceffité de l'ncolat. Cy dejfesi sia. ato. & d'ailleurs encore le Duc en cil ex- 
preflément difpenfé par les Lettres Se Déclaration du Roy. 

)(. Cetteautre confequencceft encore defniée, comme roui fesamecedensfubieôsîdefny. 

Î4- Non P« an Duc, qui teprefenranr fon pere, 8cnon fubjeû à la Loy d'Aubeine , cil également 
prochain, 8c capable de fucceder à fon ayeul. 

S j. Celle propofition cft fuffifamraenr eftablie de la part du Duc en fes efetirures , non feulement 
pa^esraifonsdecoufinage 8c frarernitédes Souuerains, qui les oblige mutuellement 1 s'aimer. Se 
corfUjucrentr'eux lesbiens, la vie. Se l'honneur, cjdctfen t.Sy 8c de l'auantage commun de leur» 
Effll.qui fc rencontre en l'obfctuatiou Je leur emtecouis. tam.jt. 114. fffaiaaiti. Mais auffi pat 
les exemples à ce propos , rite* tant del'hiftoite , que de ce que nous voyons tous lesioutscn vfage. 
tim.S6.ff’ 76. àquoyn'eft rien cbjeâé de véritable ou preUânr. nam. 77. ff 88. 

fS. Il y a encore pour le Duc des aunes liaifous confidetables. pat la parenté du codé de Florence, 

8c alliance du chef de la Duchefle mete du Duc, qui eft nicpcc de la Reine. 

57. Ce poinél eft très véritable. Mail il faut adjouftet .qu'ily alloit de l'intcreft duRoyaume, te 
fetuicedei'Eftar^n ce qu'vn Prince François pofiedaft bots de Fiance ces deux Duché*', Se les te* 
tint dam l'Italie fermement attache a d'amitié, confédération, 4 c coticfpoudance pat fait te à laftaa. 

B >i 
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«. D'où s’enfuir, que fon Et sert conferué 8c a acqui*àfesdcfcendansledroiû d'a- 

éloigncmcnt3cabfcucc, uoir des biens en France par lucccflion , 8c d‘cn difpoferpar 
pouile bien commun du Tcllament , au moyen des Letcres patentes qu'il a obtenu du 
Royaume, ne doit nul- lcfquelleslc Duc prétend ne pas moins produircleur ef- 

dition du collé de F, an- pour n auo.r po.nt efte venfieeMî») 

ce. I. Irgjto.f.Cfiot. ni. tct l u 11 n’a pas mcfmeseu bcloin de ces Let très, apres d’au- 
V. de e^jt’oa. I. abjetna. très qui auoient elle obtenues , par Federic 8c Ludouic de 
i + o. D. de régal. 1. 1 . (3* Gonzague, pere 3c fils, Tvn tnlaycul Si l'aucré btlayeul du Duc 
fjjhm D.rx ijttk. (tuf ma- J u colle paternel , & par Engilbert deCleucs , duquel lcDuc 
Ut. A.th:v. i "'CM,ic eihiruducolKhnatcincl.^ÿj * 

a”ffi > < guTd , âilleùi« U , la Erqueparl'ArreiltleCcitamy, 8c autres du Parlement, y 
confédération 3c proie- ayant eu des fucielüons adn.gccs a des enfants venus en Fran- 
ûion font ttei coniiJe- ce ellants nais hors le Royaume de petes François originaires, 
tables pout exempter vn qui s'en elloient retirez isc n'y cdoicnt point retournez, 8c ce 
Prince des reiglct 3c ri- (ur des lettres obienués du Roy depuis l'ouuerture des fuccef- 

Eîi .UD.'deia t Z flons : i Bo) lc h Du " P‘ c,end elt, ' cn pareils termes , (6i) pou- 
Cujae.ebfcrt.hb.ii.cap.v. uant faire venher les Lettres, (6i) Scefttedifpenftpar le Roy 

Cbopfw. de dcmA «. Frai.' d'cfttc Rcgnicole. (6j) 

fié. r. cap. ii. & mfr. Ioint que par l'article Lxxrr. dclaCoudumede Vitry,foubs 

laquelle ell partie du Duché de K cthclois , qui c(l des biens 

j*. Ce poinô e(l en- j ont ,j s'jgn > t „ N Mejje '■etijt Etyantc, c ell a dire que dans 
pont la caufe du Duc.tion '= Bailliage de Vitry les Ellrangers Nobles ne font pas exclus 
pisabfolumér .ainscon- desfucceilions. (<^) 

dirioncllemct , 3c fubor. A quoy les Pnnctflesrefpqndent, Que la qualité de Cou- 
dinémenr,reamnrrji défit m lin , par laquelle le Roy cl'cnt Sc parle aux Princes Souuerains, 
*“" 9 U comme aux autres qui ne le font pas, 8c demefmeaux Ducs 8c 

,, a Le j )U î :nC ^ CtJ ' g k C Pairs 8c Matefchaux de France, ne fait point cefler celle d’E- 
tenues* paV Angilbéridë ftran g ers » Ce neft q u ' vne affimtéciuile & ftmple formule de 
Cleues, 3c par Fcdcric de Gonzague, pour mfillrer que fa condition foir difpenfée de l'Aubcine, aint 
, feulement pour refmoignage desfetuicesqui onr rendu fesanccllrescoufideiableslla France. Mai» 
quant à celles de Ludouic fonbifayeul, il entend bien s'eu picualoirt (ans rourefoisfc départir des 
autres moyens feruants à fa caufe, pout monllrei qu'il n’a befoin d'aucunes de ces Lettres, 8c ne les 
allégué que par maniéré de précaution 3c feureti furabondanre. 

«o. AulTi cil certain, 3c n'ell pas à teuoquet en double ce poinfl de nollte lurifprudence Ftançoi- 
fe , ellablie fur l'auroriré de plufteurs Arrelli que rapportent Bacquer cbap. jS. 3c fuiuants, du dtoiA 
d'Aubeine. Le Caret fur le Code de M. Bnjf-.t, ht. i. lit. dern. S. 7 . D t. bel en fa BiHictbcyuc verb. A.bem, 
tf p lanni Jaune). 

Si. Voite en termes fans comparaifon plus forts , pat les confiderations de la qualité deSouue- 
rain, de la parenté 3c confanguiniié Royalle, 3c pat lesaurres moyens touche* cydcflus, qui ne fe 
rencontrent pas enlcfpecedesauttcsAtrcIls, 3c portent la caufe du Duc à vn poinélde recomman- 
dation plus haute, que ne peut dire le dtoiâ d'aucun particulier. 

61 . De vray, les Lettres vne fois importées, 3c dés là le droiû acquis à l'impetranr, rien n'era- 
pefche qu'en tour autre temps la vérification ne s'en puific vtilcmcnt faite ; uy qu'ellant la vérifica- 
tion trne fois faitre. l'ofltoy 3c concclfion du Roy n'ait fon cfleû du temps de l'impcttation .fans 
que l'inteted d'vn tiers , qui voudroit venir à la rrauerfe , prétendant auolr entre-temps le droia ac- 
quis, foir conilderable, comme preuenuparledroiade l'impetranr. ey deftt ttm.in.Cf fritantu 
<J\. Vtay, puisqu'il appattienr au Roy feul , 3c dépend de fon autorité, priuariuement à to«au- 
rre. de naruralizer 3c difpenfer de l'incolar ; en accorder Lettres patentes 8c déclarations , ainWue 
bon luy femble ; comme il y en a quantité d'exemples. Vty ey tcjjtia Htm. 210. * 

<4. Finalemcnr ce poina de laCoudume de Vitty efi notoire 3c indubirable : fut les termes de 
laquelle, fi expiés. 3c fi daits. qu'il ne fe peur tien conceuoir de plus clair , nv plus expiés , pout l'in- 
tention du Duc. n'y a pas meilleure taifon de vouloir epiloguer de la part des PrinccfTet, que d impu- 
gnet la vigueur de fa dtfnofition , arreflée du confenremenr de tous les Eilatsdu pays, 3c en fuitte 
ellablie de l'autorité du Roy.qui feul a pouuoir de faite paflet IcsCouftumei en force de Loix. Vf) ei 
dejjemntm. îyj. & ftitttn. Hum. 301. (jf jtitatts. • -JJ 
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IX 

ceremonie qui narien d'efTentiel, (65) Sf laquelle eommela ' An contraire Telia, 
fraternité politique entre les Rois, qu'il pourrbit arriucr qui bliilcment de ce dioiâ 
fcroiteftcnducparconlidcraiionadauttcsSouueiains.pout- de parente Se fraternité 
roii eftrc matière dedeelamation, mais ne fait point de raifon enl,c *'* Roi*. Sc aune» 
de Jccilion contre la Loy d'Aubcine en F rance, pour en ex- *" uuerJi '’» • procède de 
ceptet les Prince. Souuera, ns. (66) , wZZ&uifS. 

Leurs PeuplcsylontcUrangeis, non pour eftrc dvn autre fieftscufans,côfequem. 
monde , ny pour habiter des terres non compiil'es dans les li- ment frerct , par la bou- 
mitesdu Royaume, mais entant qu'ils fontloubsladomina- chc du Roy Prophète, 
lion légitime ou vfurpéc d'autres Princes quedu Roy. (67.) r/feuwgt. ceqnicngen- 
D’où vient queles F. amans Brabantins îc autres des Pays-bas, “te pamucux tvneéitoic. 
quoi qu'ils (oient de la Seigneurie ou de la Souucrainetc du g,“d c | & p“ô,tâ" ““ecU 
Roy, Acfacent parue du Royaume, neantmoins eftansfoubs ptoque. &àce!ac6uiene 
l'obeiftanced'vn autre Souuciain, eftoicntlubjeQs i la Loy bien ce rraicdeScueque 
d’Aubcine atiant le! traitiez, en conlequcnccdcfqueis l’Au- 'ifinOcdipe. 
beine a celle entre la France St les Pais- bas, durant la paix. Au- Lu f^tù dtitcat frcltcrUt 

tant en eft du Comte de Bourgongnc, compris es mcfmes mater 
traitiez. Ainli les Milannois nais du temps que le Roy Louis Adcfiadnlci ScmcrAat. 

X 1 1 . a pollcdc le Duché de Milan onteftéadmisen France Audi eft cetre obfcrua- 
aux dtoidsdcs François. Le ceux qui font nais depuis quele tiondu droit) general te 
pais a elle foubs l'obeidance d’autres Souucra'ins que du Roy, commun des peuples, • 
quoi que ce foie fon patrimoine par fucccftîon de lamail'on J\°“ ormc au ^ cnl d ,” n . e 
d Orléans, en laquelle eftott enircecclle de Valentine Duchef- p "ire’ tferhe*' par' deux 
(e de Milan , s'ils ne font Regnicoles , aucc lettre* de déclara- Côfuli Romains ad Roy 
lion du Roy vérifiées eh la Chambre des Comptes, font com- Pytrhus. Kaa jmchs] di- 
mc les autres eftrangers. £1 laSauoye ayant ellépollcdccdc- foientils./r«u«r ipnfn, 
puis 1536. par le Roy François I. à tiltrctl ’hetitierdc Louifcde f ?‘ r . ^ !*?"?** “ mm * n 
Sauoyefa mere, fille de Philippe: Duc de Sauoye St feeur de P* HtdeiPeic»- 

Philbert mort fans enfans, 8c en lune par le Roy Henry 11 . qui j c Um , iner< ium>m 
l'a remis partraitté du 3. Auril i$59- à Philbeit EmanuelDuc » farcie, IUr ,i, 

de Sauoye, en faueur de fon mariage auec Marguerite de vojtncanfcnutun. Maiti 
France feeur du Roy, il'ya eu Lettres patentes le 3. Fcburier cedeuoiilesinuiieparrl- 
1566. vérifiées au Parlement le 11. May, qui ont déclaré Fran- vnepenféc 

cois naturels les Sauoyards demeurez en France venus de Sa- _ c ‘ \ ftu' rcmar- 
1 1 , ' n ■ 1 r quent Sc appliquent a cd 

uoyc pendant que le Roy y eftott obey. Et que le Roy Fran- p:opo! q t ; e | q J cs v( „ dc 

çois II. eftant Royd’Efcoilc par Ion mariage auec la R oyne nos Politiques, lurlcfra- 
Matie Stuart en Auril 1338. le aoy Henty Il.fonpercoétroya iticidcdcCaïn.-qu'iltdi- 
cfes lettres aux Efcoftbitdcconceftion des racfrocs droitts en f* 0 * pas ellé de 

France, que s'ils eftoienc originaires du Royaume Sc y demeu- (“7 P'“* dc,;, B rca ble i 
rans, lcfquelles par FArreft de vérification au Parlement du- °en s’ei^ 

eufaht, que fon frere ne luy auoit pas efté donné en garde. Cmtft ii,f. 4. 

66. L'authcur doit pourtant aduoücr.que Ihilloirc fournir quantiréd'cxempletdcs Roia Sc autres 
Souuerains eftrangers, qui fans aucunes Letticsdc naturalité ny déclaration du Roy, ayants recueil- 
li Sc poftedé des fucccftions à eux aduenuës en France , mettent la qecttionhorsdedoubrc. Sc n'eft 
pas ebofe bien merueilleufe, que d'vne I.oy qui n'cft pas eferire , aiiii vient de pure tradition Sc yfa- 
gc.foientadmifes des exceptions non efcrircs. Sc procédantes de traduiuc contraire. 

(7. Cela fuppofé véritable, au regard des fubjcfls des autres Rois Sc Princes, ou Eftats Souue- 
raint , n'cft pas vray pourianr, quant aux per fon nés mcfmes des Rois Je autres Princes. Les fid'jcâs 
Sc particuliers font exclus, à caufe de la fubjeâion, qui les arrache Se fubmrc entièrement à leurs 
Princes; Scies Piinccs mcfmes au contraire font admis pas droiâ dent recours, à caufe de Palliai. ce 
Sc fraternité réciproque des Souuerains , ccmmcdcjjM mm 6 j. Sc'pai ks rai font qui concernenr leur 
muruclauanrage.Sc repos de leurs peuples, ccmmcdiÿiotUM.) f.(? cyéptri ». 71. & 114. Ainhrout 
ce difeours, entant que touche les fubjeâs des Princes eftrangers, uefait rien contre le Duc. 

c 


< 1 . Celte confcquen- 
f e u'cthullcmcm ncccf- 
Oitc.n y p t e [Tj il t c . La dif- 
férence de diuerfité de 
rufqnrqui fe tiouuc en- 
cre lé Prince de fer fub- 
jeâi , caufcen leur coa- 


omiefme Iuillet tfj8. ont cfté déclarées n'eflre que pour en 
iouïr tant qué le Royaume d'Efcoffe feroit en l’obeillancedu 
Roy, ce quia cclTcpar ledecez du Roy François II. arriué le 
xj. Décembre 1560. apres lequel les Efcofloit ont efté étran- 
gers comme auparauant. T ellement que les peuples de hors le 
Royaume y eftans etrangers, entant que d'autres Princes leur 
dirion de la différence Se commandent que le Roy, par confcqucnce ncceflaire (ô8) les 
diucriité, quant au droift Princes font etrangers, puifque s’ils ne l'etoient point, les 
peuples ne le leroient pas, veu qu'vne qualité prouenante de la 
caufc en l’clïeéï ne peut arriuer a lcficû quelle n'aye précédé 
cnlacaufe. 

Les motifs d'exclurre les etrangers de tetter fie fucccder en 
France ont etc, que les ictamemsctans permis, Scies fuccef- 
Lc Soleil, qui endurcir la tons déférées par les Loix du Royaume, ceux qui n'y font 
boue de amollit la cire, point foubfmis ne doiuent pas en receudir lesauantages : Et 
la pofleffion des biens étant rclatiue à l'etat des petfonnes, fie 
les domaines en Fran ce etans tenus du Roy par les degrez des 
fiefs , les fuccetîons n'en peuuent eftrc recueillies par perfon- 
ncs qui ne fuient pas en fa puiflancc. (6y) Et les biens étant 
dci Naturalité», u’a en pour l'yfage fie le maintien des perfonnes, la detinaiion en eft 
foy nulle chaleur. pour les habitant des pays de leur lit'uation. Et ceux des etran- 

gers en France ne peuuent palier par fucceflîon qu’i des heri- 
tiers François ou par naiiTancc ou par naturalité, mais tous 
par incolat, ou au defaut d'iceux appartiennent au Roy, pour 
conferuer entière dans le corps de l’Etat vne de fes forces,qui 
d ordinaire, principale- et le bien du Royaume. (70) Lcfqucllcs conûdcraiions font 
ment emre alliez de con- égales 4c auflî importantes en ce- qui concerne les Princes 
fuccédér’dam'lei Etats ellran 6 crs *q uau regard de leurs peuples, & encores plus pour 
Ici vns dei auttei. Cjîcf- ce 1 UI eft Je* Princes, (71) qui poflederoient en France des 
biens fansproportionplusgtâds quedes particuliers nepour- 
roienty enauoir, fie des ventes ou engagemens des fonds fie 
delarcceptedcsreucnustireroientdcsfommcs immenfes de 
deniers du Royaume. (7a) Et qui pis et, n ayant aucune af- 
fection à la France, quine feroit pas leur patrie , 8c où ilsn'au- 
foient que du bien, Je moins qu’en leur pays natal, enuers le- 
fiefs, ny autre efptcc de quel feroit toute leur inclination , les biens qu’ils auroienc 
bicns.que fouhi les Loix 

fie Coutumci du Royaume, s'enfuir que leur pofcilîon ne peut canfer aucun aSoiblitcmenr, ny di- 
minurion des forces de l'Etar. 

7 t. Au contraire, la diuerfitédes raifonS 4 c confiderations et toute cuidente. Etant bien vray, 
«q regard des etrangers, perfonnes ptiuéct& particulie res, que tout leurs biens de commodité* im- 
pnrrcîitdc abourilléritcti quelque forte d ta puifanec de leur Prince, qui dent tous les biens de fes 
fubjcfls, fi non en fa propriété, du moins foubafon pquuoir fi; autorité. Mais fi le Souuerain mefme 
pofede des biens ailleurs, de 'pat exemple, en France, f» pofletion va manifetemenr àl'apanragc du 
Royiàl'accroillémenrcleragrandeur.fiercurerédcronEtar: ayant norablc interet, d’auoirauffi 
bien dehors, comme dans fou Royaume, des glands de puiffants Fataux dépendants de fa Couron- 
ne , fur lefqnctsvn mefme moyeu produit double etcét; pour les tenir en amitié, par la bonne 
iutice qu’on leur rend, par le bon de fauorablerraictemcnr qu’on leur fait ; & pour les contenir en 
deuoir, par vn défit raifonable de conferuer leur domaine acquis , qui les oblige etroirremem àbo. 
noter le Roy de feruir la Couronne. 

7a. Cet vn vain prétexte de couleur de craime non confiderabIe,puifqu'àcét inconucnicntilyt 
autre remède , par les dcfcnccs generales du rranfpotr de l'or de de l'argent bots le Royaume. D'ail- 
leurs, que fans Tomber en cette necctiré du tranfpon défendu, il y a autre cxpedicnr, pour faire tou- 
cher aux Princes etrangers le rcuenu des biens qu'ils ont en France, par lettres de change, qui fe ren- 
contrent facilement dans les occafions du commerce public, lequel en et d'autant acommadé. 


qui en rcfulte. n defio» 
••*.71. aulfi n’et pas la 
xciglc perpétuelle, que la 
qualité 11e puifle influer 
en l'etTcfl, fi elle net pre- 
mièrement en la caufc. 


n'any dureté ny mollcflé. 
Et lu y me fine qui cf- 
chautfc toit le relie du 
monde, fi on s’en rappor- 
te au fentimentcommun 


<9. L'vfage neatmoini, 
côme it et défia remar- 
qué, ferrouue contraire, 
par »ne infinité d'exem- 
ples des Souucrains, qui 


/fa» twm. yj 
70. Vray au contraire, 
que les Princes etran- 
gers, pour grands de puif- 
fanrs qu'ils foient , ne 
-pounanrs renir de pofe- 
der en France aucuns 
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dans le Royaume leur donneroient des facilitez, & feroient 7)> Tout « tel)0nfl 
dcsinlirumcnsàfairclcursiubjeftsdeceuxduRoy, non feu- ainfi qu’il vient d'cflté 
lemcntpar crureprilcdelcsippellerainli, ccquincfcroitque dit, cette confiderarion 
parollc perdue, mais par etfcâ en les induifant en leurs inte- des biens prll'cdez en 
reifcJepluifouuentcomraiiesàceuxderEItar. (75) Fiance pat des Princes 

On ne reuocquc point en doubte, que fi le Duc de Mantouc «î?” ’uîj* , V' cnit 

ou autre Prince cftranger poflcdoit des biens en France, il ne chez à l'acquit de leur de- 
fuft oblige de les tenir l'oubs les côditions des Loix du Royau- uoit vêts le Roy 3 c l'Eflar. 
rne.commc la mouuancc, la foy 3 c hommage, le relTorc, la fou- tj défia »*«• 7 i. 
ueraineté, laconfifcation, ôcautreschargesdcl'Infcodaiion 7 4- P’vn antécédent 
3 c des Coudumes , donc il ne feroic pas exempt poar'eftre t,esve,,tJ blc, 3 c cenfor- 
Piince Souuerain , n ayant de ce ültte en d’aunes Eftacs que ^nadÔnî'du Due* ti 
les liens, que la dignité 8c les prerogauues d honneur, fans au- Princeflis, pat la compa- 
res edefts , ainli qu’il en a eftepour le deflunél Duc de Man- taifon qu'cllcsfonr de la 
touc. Ces Loix de France, qui lumen partie du droi&com- Loy d'Aubeine , te du 
mun des fiefs, ne font point fondamentales de l'Eftar, comme ^ toi<a des fiefs, tirent vne 
cel le d'Aubeine : Donc cncotes moins d'apparence de preten- con( ®‘l uenc ® . q_“* la di- 

dre qu’elle naye pas lieu contre les l’unces Souuerams, 8c ra * ni eflc des 

,.,V * - , i t „ii - , , talions pâte facilcmcnr. 

qu ils foienc exempts de la Loy qui reigle leur entrée en la pol- L’obligation des deuoin 

fclliorf de biens cifPrance, ncrellanspointdeccllcsquicon- 3 c prédations féodales, 
cernent la manière de loüfrd’iceux. (74) pour ce qu'elle affefle les 

Si la prétention du Duc cftouaJfiltccderaifon, ellcnefe- c b°fe». 8c les fuir en tou- 
roit point deftituée d'exemple; on n'en peut rencontrer aucun ‘'‘J" 31115 ou elles peouër 
qui y foit conforme, (75) 8c on en rapporte pluûcurs qui y font fiSftïwn kSu* 
contraires. (76) _ ce des fiefs, fam en teco- 

Lcs Rois d Angleterre qui ont eu en France par fuccelfion gnoilhe 3c fubir le «chât- 
ies DuchezdeNonnandic& Guyenne, Scies Coratezd'An- g«- Au lieu que la Loy 
jou.Poiflou, Touraine 8c du Maine, elf oient nais en France, d'Aubeine ^duifant fon 
(77) ils y ont demeuré poflcdancs ces grandes terres, 8c en ont n^a^fènd'èdri^T'*’ 

l'cmincncc 3 c fupteme dignité, ou autre condition plus fauotable des vnes que des autres, tende les 
vues plusque les aunes ptiuilegiécs, 3 c exemptes de fa tigueut. 

7 j . Au contraire ; outre les exemples des Rois d' Angleterre , cy aptes touchez par l'autbeur, anf- 
qucls ce qu'il adjoufte incontinent pour refponfc ne pteife nullement , comme il fera reparti en fon 
lieu ; il y en a quantité d'auttes.qui ne foudroie point de répliqué. Comme la fuccelfion des Ducs de 
Lorraine aux Duché de Bar, Seigneurie de Clermont en Argonne, 3 c autres fiefs mouuants 3 c dé- 
pendants du Royaume. Celle des Princes de la Maifon d'Aultricbe éi Comtex de Flandre, Artois 3c 
Charolois, tomme eftaurs fiefs de la Couronne, auam le ttaitté de Cambtay. Celle des Rois 3e 
Princes de Nauarre, és biens que d’ancieuneté leur Maifon a tenu 3 t poifiedé en Fiance, 3c tant de 
femblables. 

76. Mais qui ne font nullgmcnt de poids, 3 c fepeuuent, on nier, comme moinsveritables: ou 
comma mal entendus, fe tabatrenc 8c deftourneut facilcmcnr en autre fois indifièrent, 3c non fer- 
nanti la caufe. 

77. CefV i l'Autbeut de ptendregatdc aux preuues qu’il croit auoit de ce particulier. Le feu Sieur 
Setuin, qu'il allégué feul en marge pour autheur, n'eftanr pas en ce cas . fauf le tcfpcA de fa qualité, 
rcfmolng fufitfam Sc fans exception. Ce 11‘ell pas dans les harangues 3 c plaidoyez des Aduocars, pont 
célébrés 8c bien-difinn qu'ils foient, qu'il faut piiifcr les tclmoignages 3 c autotirez de femblables re- 
marques. Ceftauxbiftotiensapprouucz 8c teceus qu'il faut recourir, pouHaprcnuedetout ccqui 
s'ell palli an delide nolltc mémoire. Mais c'eli iqui l'Autbeut fc gardera bien de s'en tapportet , n'y 
ayant pour loy à efpetet , que la dcfcouucrte 3 c conuiftion maniféfle- de fon ericur .dans l'obfetua- 
tian qui t'y veoid route certaine du parcouis des Souuetains. Puis que cSme d'vnepSrr, il cil ancré, 
que Guillaume le Roux, Ellicne, 3 c Henry fécond, Princes indubitablement François de naiflànce, 
fureur neauimoini héréditairement admisàlaCouronned Angleterre: Sont auffi d'autre part les 
ptenocs confiantes de la fuccelfion des Anglois en France, és Ducbez de Normandie, de Goienne 8î 
de Bretagne, és Corniez d‘An jou.de Touraine 3 c du uaync.Ne pouuanr pas eftre débattue la naiflan- 
ce en Angleterre, ny du Roy Heniy premier, pour laquelle, outtcla remarque de rbillor|en moder- 
ne, ut Metlittijhire de Sermeti. ht. 7. et. 1.- au commencement, nous auons le tcfmoignage d vu autbeut 
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contemporaiat . Gùlcl». continué la pofTcflion depuis leur trajeû en Angleterre, com. 
Gemtu itüu ii. Ncrmm, me le defonct DucdcMantouc depuis fon pillage en liahe 
li. 7. ctf. 10. 6c de Ton a retenu la poffefiion des biens qu'il auoic en Fiance aupa- 
ptopre epiiaphe drelle tauant. 

par Aruoul Eucfque de p at con[ra & s de mariage, qui font aûes de difpolitionf 
Lilieux, îu Monatictc de cnue y| f S] t j un[ | cs e ftrangers ne font pas exclus, les Prince» 

pa! du Oiefne ii” P Sv<»- Souuerainsontpûauoirdcs biens dans le Royaume du chef 
g'tt'rrtju.u. ny de Ri- de leurs femmes, lelquclles cftans demeurées Eltiâgeres parla 
c.uid premier , lurnom- fuittedeleurs Mans, licllcs ont difpolcdeleurs biens de Fran- 
mé Csat dcLion, duquel cc par TcllamcnJ, ils n'ont point cite exécutez dans le Royau- 
aecouchal» Reine Eleo- lam aislcsfuceeflions de tels biens n’ont clic recueillies 

“^F^neetn An" P ir d “ hcruic[i e «™g«M7 8) qu d origine ou d'habitation, 
elererie. OuMeulml.n. ny pnuatiuement a des héritiers François naturels ou natura- 
üjp.i. er'ij. ny life* 8e Regniçplcs’.ny concurremment auec eux. ' 
du Roy Edouard pre- S’il fc trouuoil que des biens en France de fucccflion d’ef- 
mier, non plui que dei (rangers, ou Punces, ou particuliers, appartenansau Roy,i 
Edouard» 11. Je lll. fea defaut d’hcruicis habilcsa lucccder dans le Royaume, euflent 
deicedanrt . bi oue tai- delaiflez aux heritiers eltrangers, le Roy fc feroit liberale- 
qui a p rei îe decez de fon nient »bftcnu d’vfer de fon droict, & autoit voulu donner en 
perc Henry III. luy fuc- ne prenant pas, fans dérogeràlaLoy d’Adbeine par le frlencc 
céda au Duché de Guien- gracieux 6c la dissimulation fauofablcqu’il auroic enjoindà 
ne. fut furnômé dcVin- les OrEciers.Eiainüauroit ellcdcs heritiers François quin’au- 
eeflre , pource quil y I0 j ent p as y ou ) u fuc.cder a l'cxcluûondes cürangcrs. (79) 
■n™'* 114 * l,C ,1M+ LeKoyFiançoisl.quiauoitelpoufcClaudedcFrancefille 
"g, 11 e q h or , je tonre aifnée du Roy LouysXlI. «c d’Anne de Bretagne, trait tant le 
vrai- fcmblance, que dam mariage de fa l'crur Renée deFrancc auec Hercules d’Eftll. 
les maifonsd’Angleterre, du nom Duc de Fctrarc , en 15x7. 6c luy ayant promis en dot 
Nauarre, Autriche, Lcr- ^ p our , oui droiâs luccefsifs deux cens cinquante nulle tf- 
tai ne, & autres .vue Ion- CUJ> j ont ü-y en autou cinquante mille en dcnierscomptans, 
^rram&SgJd, &pourIesdcux cens mille rettans, trente nulle efeus de ren- 
Ducbe/ , Comrcz Sc Sei- te» auec conuention exptclle que le Koy donneroit lettres de 
encur ies qu'ils ont polTe- naturalitcau DucdcFetrarepourlesdcfcendansdu mariage: 
décnFrance.airpûdurcr, En payement des deux cens cinquante mille efeus les Duc hé 
fans efeboire 6c fuccef- deChartres.ComtcdeGifors.ôcChaftellemcdeMontargis, 
fion héréditaire ; dont ont baillez par engagement , 6c fur iccluy il y a eu Lettres 

facile mcntVécu cil li fdes patentes du Roy François I. du »j. Juillet 1 J a 8. vérifiées en 
birtoires & enfeigne- Parlement le 30. pour en loifir par les Uuc 6c Duchcile de Fer- 
mems de toutes ccs Mai- rareâr leur porter ité, de laquelle , au premier degré, apres le 
fons. dcce2 d'Alfonfe d'Eft 11. du nom Du»dc Fcrrare leur fils aifné 

79. L'Aurheurrefmoi- cn ne reliant que Anne d Eft leur fillç, qui eftoit venue 
gne fentir la Itflure de en France, 6c y auoit elle mancc à François de Lorraine Duc 
dcGuife, ôcpaircdcpuis en fécondes nopces auec Iacqucs de 
obmet à deilcin,) des Sauoye DucdeNemours , Ellcaeuprocezpour la fuccefiion 
Princes eltrangers . qui en Francedes biens maternels d'Alfonfe IL fon frété, contre 
fans aide de lcrrres de Cezard’Eft Duc de Modenefic dé Rhcge fon coulïn germain, 
naturalité, onteflé admis q u i les ptetendoit en vertu de quatre Tcflatuchts , le premier 
i recueil udes "cccilioi J eI jj ^ d'Alfonfe I. Duc de Fcrrarc.aycul d'Anne d'Ell, lefe- 
quoyMefraye d'en prcué". conddetyyg. de Hercules II. fon perc, lciroifiefmede i;8j. 
nir l‘obicâioQ.& deftrui- 

rc cc moyen, mais trop deticaremenr., par conjecture de remife volontaire, 9 c racire libéralité du 
Roy, ou fouffrance 8 e confcutemenr prefumè de J beririers François.Mais cela s'appelle proprement 
fafter.de deuiner, contre la reigle.quc nul n'cft prefumé donner Ton bien, n y remer rre 3c quictertoa 
droiâ, tint faur qu'il appaioifle par exprès de l'inccntion de ccluy qui donne ou remer. 
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dcLoais Cardinal d'Eft Ton frcre, Archeuefqued'Aufcb, le 80. Ileft vray qu'il ob- 
quatiicfmcdciîÿj.d’AlfonfelI.fonfrcreaifné. Onoppofoic jciloit fa qualité de Sou- 
au Duc de Modene qu'il elloitellrangcr non naturalité nyrc- u f ,jin ; Mai* en cette 
gnicole, 8c agilToit en vertu de Teftainens d'eftrangers : Il re- P[ 11£ J 0,,,e ,* e fc “ Slcut 
pl.quoit cftrc Prince Souuerain , fe difant exempt de la Loy ralepôufLT^raw 
dAubeme;(8o) Lacaufeplaidéeenl’Audicncedu Parlement, general, prouua daire- 
parArrcftduij. May idoi. qui a iugé l'exclulion des Princes 'ment que le Duc de Mo- 
eftrangcrs de tellcr& fucceder en France, ec la nullité de leurs <icne n'eftoit pas de la 
T eft jinents pour les biensfeituez dans le Royaume, le Duc de con< * i < ion & du rang dea 
Modene a elle déboute de fa prétention, 8c la luccefsion adiu- . v «‘«blemeuc 

géeàla DuchelTe de Nemours. Et y a elle compris l'engage- 
ment des Vicomtés de Caen, FelaizcScBaycux.faiteniçiS. urei , (f c ’efl leiy du a, 
pour quatre vingt vnze mil trois cens cinquante quatre cfcuJ Tome, où, par comparai* 
preltez au Roy François I. parAlfonfel. DucdeFérrare, ce fon, il aduouSau contrai- 
que le Duc de Modene vouloit faire palier pour bien d'autre ,c P out ^ uc Man- 
côdiiion que celSy du mariage de Renée de Francc.quoyqua ,ou ' * < * e Mom . fe î ra , r * 
l’efgard de la DuchelTe de Nemours, petite fille d'Alfonfel. il Sou'ueu'nTauffi âbfola 
n'y cuit point de différence en ce qui cltoii du droiû d'y fucce- en les Eftat’s.quc l'Empe- 
der dans le Royaume. rcur mcfmc en toute l'é- 

La Roine Catherine de Mcdicis citant née à Florence en Rendue de Ton Empire i 
ijiÿ fille de Laurens de Mcdicis Duc d'Vtbin 8e deMagdclei- en «apporte au fenii- 
ne de laTour, qui cftoit fille de Ican de laTour Coimc de !” e ~ de toa * 

Boulogne 8c d'Auuergne , 8c de Icanne de Bourbon , aupara- u! n , °Comme de Tay* 
uant vefue de Iean II. du nom Duc de Boutbon. Le Duc d'Vr- c 'cft la tradition de Cra- 
bin pour luy 8c pour fa fille, comme cllrangers, a obtenu du uctra Cnjil. i )S . „„ m . 2 . 
Roy François!, des Lettres patentes (8i) en lamefme année Sx "" Confit. inter 
1519. vérifiées en la Chambre des Comptes le 6. d'Aoult, pour «*■>»• 7 - »»*»• jo. & coM. 
podeder, acquérir, tefter êcfuc'cederen France. Et le i7.0âo- r 6 'n"'J' v,l ~ *■„ 
bre 1533. le marngequiadonne trois Rois a la France, ayant Cidfil.\s?.e.,n. Ladmt. 
elle contradlc de Catherine de Mcdicis auec le Roy Henry II. Co«//. 7l . >'»■ 1W.1. AK 
lors Due d’Orléans , fécond fils du Roy François 1 . 8c fécond ^ml.odl.tettturn g.ey. 
heritier prefumptif de la Couronne, à laquelle il a fuccedéi En \ ,T f- autcmdtdam. D. 
Décembre delà mefme année 1333. Cathcrinede Mcdicis a ob 
tenuencores d’autres lettres, depuis l'accomplilTemcnt de fon 
mariage, félon qu'il ell portépar icelles, veiihécs en la Cham- 
bredes Comptes, le a. Ianuier enfuiuanr. 

Le Roy Henry III. fils de France, citant Duc d'Anjou, du- fin- 
rant le régné de Charles IX. premier frcre du Roy, Ion fuc- ce *i lie ,J «*>fe du Duo 
ceireurà la Couronne, 8c General de fes armées, ayantellé i,od '| lc neilotrpa», 

1 corne celle de Moniteur 

de Mantouë, affinée de la faucur du lang,8r parenté RoyaMe, uy de la qualité de coufedcié, ny d'ex- 
traâlon Françoife, non plus qne d'aucune déclaration du Roy; Il ell encore ailé de recueillir du met 
me plaidoyé du feu Sieur Seruin, que le principal 8r vray motil de l'ancll donné contre luy au prolîc 
de Madame de Nemours, ne fut panant fut la qualité d'clltanger, que fut vite autre raifon del'cllac 
êr condition de ce Dur, qui fe rencôtroit iffiu d'cftoc illégitime, 8t fon cxnaflion infcéléedebartar- 
dife. I. Btfliji. Pi£u. eu fmkifi. det Petucta de la maiJold'Efi. de fotte que l'cfpcce de cét arreft n'a rien de 
femblublc au metite de la caufc qui fe ptefenre. 

Si. Il n'eftpasicy queftieude produire les exemples des Souue tains qui fe fout ferai de lettres de 
naturalité ou déclaration; non par neccffité.ains pour afl'curance plus grande; non pour acquérir 8e 
fonder leur dtoiéi, mais pour le declatet, afin d'exciter l'office Si iur ifdiûlun des luges. Pour la preu. 
uede I a neccffité de femblables lettres , aiufi qu'il eft défia remarqué cydeffi s»»», ai. faudrait des 
exemples de Souuctains, qui par faute d'en clfre munis, ayent efté exclus 3e déclarez incapa. 
blés d'beritcr en France. Et c'eft l’endroit où manque toute la pteuue des Princcffies; comme il fe 
voit défia ej dtjfm «rat. So. & fe vetta encore plus àplain cy deffiousau détail de leurs autres exemples 
mm. (f fautants. ‘ ’ 
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ïj. Rcfponfe comme eflcu Roy de Polongne, le 9. May rf73. &acceptéceiteefle- 
®u sr. fftdJ'Sc cy deiïous üion du confentemem du Roy fon frere, fie pour l'honneur 
mm. loo. & ftitiiii. du nom François, auant que partir de France, pour fe confer- 

fage des iVùrefayat’cilé ' uer * d fe ‘ dclccndans tous les droits de Prince François ori- 
putement volonralre , il g milre ’ P our 1 * fucccflton de la Couronne , ou autrement , a 
n cil p » tourné en loy de obtenu lettres patentes du Roy Charles IX. le 10. Septembre 
neceffité, pour en faire 6c* IJ73. vérifiées en Patlcment le Roy y feant , le i/.dumefmc 
tirer confequence à tou» mois. (8 1) Efquelles 6c aux mefmcs fins a efté compris Fran- B „ 

cas fcmblables. çois fils de France lors L)uc d'Alençon 6c depuis d’Anjou , fe- 

fefoi'r pas^cTlor cre d'u- cond frerc du Ro ^ Chïrles 1 x ■ le qud auoit des de(Tein$ en 
xte, & mourroit auec cl- pa/s~eftrangers}>our mariage, co'nquefte ou autrement, 
les, n'eiloit le Duc, fenl Apres ccs exemples (83) de foubfmiflïon àla Loy d'Aubei- ' 
capable de le rcleuer, a: ne en la Maifon de Ffance, ilnele faut pointeltonnerquecel- 
tranfmetrre à la pofieti- ledcMantoiiey foit fubjeâe, mais plulloft deeequ'on pre- 
tend quelle en (oit exempte : Etily cnad’aurantplusd’occa- 
leur pla'ft "tue riront *' on, q lie l’ e| ïcfl: qu'ellecn reçoit eft,que 3 esŸtince(Tes filles du 
garde <le plus pré, fi celle dernier Duc, qui en mainticncnr lenom (84)auec eftimedins 
ccnftJcnrion cft allez iu. le Royaume, loient maintenues en vne lucccflion furcKargce, 

(le 6c raifonnable-.laquel-, en laquelle ce qu’il pourroic yauoir de quitte feroir encorcs 
le ne fe peut defendrci moins que cequele Duc lcurncpticu cft obligé, comme chef 

moins, que de monflret de la maifon , de fouhaitter à fes Tantes, félon la dignité de 
quelle, ayent droiû de )euriuilî - ancc (g5) 

tecmîete delcurPere°, U i P » * 1 ™ V™ veille defguifer (86) la retraitée • 

l'exclufion du Duc leur du dcfun&Duc de Mantoüe hors du Royaume, laquellea eflé 
nepuen, quineammoirs fans auoir obtenu ny fait vérifier (87) aucunes Lettres paten- 
reptefeorejeur frere aif- tes du Koy.on ne fçauroit feindre que la fin en ayeefte autre 
né. Puis qu’il eftttesvtay, qucd'eftrePrin’ceSouuerain en Italie par fucccffion, (88) 6c 
aqÛaVpTurtoot^ueîcs d ‘ abdi< î uer France pour Patrie, (89) ne pouuanr plus y re- 
biens de France. Car, en- 
tant que tonebe les biens d'Italie ; comme en l’ameublemenr de la Maifon 6c Palais de Mantouë, ou 
cequi en a pûrelleraprés la prife 8c fac de la ville, le feu Duc Charles premier n'auoit tien, aint en 
appartenoit le tout à Madame la Seicnidimc merodu Duc , comme bcritiete de fon pere, 6c de fei 
oncles; aulfi quant aux deux Ducbcz de Mautouc je du Mont ferrât, deuolus au Duc, aptéslamort ' 

de fon aycul, ce n'ell pas comme hetitier, ains comme aifné mille 6c chef de fa Maifon, qu'il y a fuc- 
cedé, hors tout dtoiiS 6c qualité d'beiitier, pat vertu des concevions Impériales , 6c anciennes inue- 
ftiturcs, d'od procèdent ccs fief, , tenus 6c mouuams de l'Empire , uon pas bcreditaiies , maij con- 
uentionnels, 8c comme tes Doâeurs ont coullbme de les appeller, exfj.’hO' frouiJennl. - 

86. Il ne faut pasaUctil erapront des couleurs 6c déguifements, pour défendre la caufede cette . ,n . 
rerraitre. Elle a fes raifons de faueut 6c recommandation aulli véritables 6c notoires, que fottes 

Se folides, dan, les aduantages manifcücs de relief 6c d'honneur que la Coutonnc de fiance en 
reçoit. • 

87. Le Roy qui e(I feulluge, 6c AtbitreSouneralndelacaufe.plu, fçauant de fes volonrez 6c in- 
tentions que nul autte, n'a pasbefoin de lettres, ny de vérification, pour en rappelles la memoitede 

fa Majcfté. Au relie , qui ell l'homme du monde qui fçamoit prétendre caufe d'ignorer , que la re- * 

traître du feu Duc Cbatles premier n'air cfté dans l'approbarion 6c volonté du Roy? Ce fetoit ne pas 
voit le jour en plein midy.Sc teuoquet en doute.ee que tout le mondea veu 6c coçnu. Et s'il ell vray, 
ce que dit le lutifeonfulte , qu'il n’v apa, de différence, entre l'intention des homme, déclarée pat 
la parole, ou tefmoignéepat lescffeds. Gnon que le, eff’céls valent mieux que la patole; ne faut-il 
pasaoouër.que le, armée, puillantes 6c viûoricufcs qocJe'Roy a fait palier en Italie; pour af- ' 
fermir le droiû , 6c maintenir la pofleffion de ce Prince, fonr tefmoing, de fa volonté, pins 
terrains 6c irréprochables, que toute déclaration 6: exprellîon de patentes le, mieux vérifiées? 

88. Non feulement cela, mais auili de rencontrer par mefme moyen les occafion, d’y entre- 
tenir le, alliances du Roy, 6c nouttit hors le Royaume les intelligence, de la France. 

89. Au contraire, de maintenir en Italie l’honneur des François, 6c procurer le, aduantages du 

paysdefanaiflance. I 
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tourner edre fubieft du Roy , Uns dégrader. (90) LcDucfon Au contraire, 00. 

petit fils ell au mcfmc diat , St a de plus que luy la naiflânee en tte ce qui eft délia rcmir- 
Italie, d'vn pcrc qui y eft decedé en mefme intention que que cy dcfliis nm. 4. tlu 
l'ayeul, & d’vne tncic qui en cft originaire. (91) Et ainli le deflein qu'il eut enns^. 

. TellaieurSt l'hcritiercn ici nus fans comparail'on moins ad- , c en France, 6c 
uantageux pour élire preferuez de la qualité d'eftrangers par p' urc " r e ff^Tc™l'"iî 
celle de Princes , que Rcncc hile de France (91) manecaFer- a pluiieun fois témoigné 
rare par le Roy fonbeaufrere, la Roinc Catherine de Mcdi- fon intention le tcfoiu- 
ci> fille d'vnemereFrançoife, 5c petite fille d'vncPrinccflc du don, dont la promené 
Sang , 6c femme d'vn fils de France. Le Roy Henry 111. ac- ^ e ' 01t pas difficile, fi bc- 
cepiant vn Royaume par cfltâion honorable à la France, St f 0, “ene(loit,d y tetour. 
le Üuc d'Alençon fils de France, duquel les deffcins hors le ^ Vuècla ncrmif* 

Royaume ont paru par l euenement auoireftédevendiquer fi on & congé du Ro™,' il 
les Pays-bas, ancien patrimoine de la Couronne. Ayants auoiipû.iprcslimorr'du 
tous luby la Loyd'Aubenc, comme LoydEllac, il ne pour- Prince C tuiles fon fil» 
roit y en iuoir exception pour le Duc de Mantouc, qu'il n'y en ai ^ > «'teindre le calme 
eullabrogation. • de. affaiies, * laagedu 

Lvlage de cette Loy de France n’eft point inoüye dans l’I- ^u^é^pofeS 

tahe : Il le void cy-dcflus qu elle a elle recognuédans les Mai- | uy du gouuerticmem de 
. Ions de Fcrrarc 6c d'Vrbin alliées à celle de Mantoüe , par les fes Ellars delà les monts, 
mariages de François quatriclme Marquis de Mantoiieauec dans Ici mefmei effeâ. 
lfabelled'Eft fille d’Hcrculesd’Eftl. du nom Duc de Fcrrarc, d alliance Sc conefpon- 
dontelt tlluFederic premier Duc de Mantoüe, 6c de Margue- l 10ce ai,ec ,e Ro ^ * ** 
rite fille de Guillaume 1 1 1. Duc de Mancouc auec Altonfe j”' L’origine de lime 
d’Eft 1 1. du nom Duc de Fcrrarc, ftere ailhé de la Duéhefic de te n 'y fait lien : laquelle 
Nemours, Et par les mariages d'ilabctle tille deFcdcric III. d'ailleutr.i'ilefioitque- 
Marquis de MantoüeSc d'Eleonore la niepcc fille de François d' on de s'en pteualoir, 
quatriclme Marquis de Mantoüe auec les Ducs d'Vrbin. doit eflrc tenue & tepu- 
LeDucdeModene (95) cnafoufFcrtl’expericnce par l’ar- eflmc com- 

reft au profit d'Anne d'Llt ou de Fetrare, de laquelle elloit pe- . Fc'Giand.obTem'érpaTle 
titc fille Catherine de Lorraine ayeulle du Duc de Mantoüe Duc Vincent premier, 
ecmcredes Princertcs. • • fon ayeul, pour luy & fe. 

• EnlamaifondeFlorenrt (94) ily aeulctcrcsdu Roy Hcn- dcfccndant.néiat ànai- 
ry le Grand, en Nouembt c 1609. vérifiées en Parlement le 17. ^ ,e- V top & 

Febutieri6io.obtenuës pat François, Charles 6c Laurens de a P' e, ' our > fll ?'^ ue *. c 
Mcdicis, enfans puilnez de Ferdinand grand Duc dcTofcanc fil^de' pTiitces François 
6c de Chriftinc de Lorraine la femme, fille de Charles III. Duc naturels, & origluaire de 
de Lorraine 6c deCiaudc de France fa femme, fille du Roy France, doit dire cenfé 
Henry II. le delaRoyneCatherinedeMedicis, duquel Duc & tramé comme vray fcc 
la.biiaycullccftoit Claire deGonzague, mentionnée cy après, "’rutel François, tjujfm 
Ces trois frétés de Mcdicis Coulins germains de la Roync 
Meredu Roy, Maricde Mcdicis, fille de François grand Duc À toute cette ma- 
deTofcane, frereaifné de Ferdinand , de laquelle elloit feeur nicredexemplcs.oùl'v. 
Lconore de Mcdicis , ayeulle paternelle delà Princeflèmere fage des lettres n’a pa. 
du Duc de Mantouc'. ncceflaite , alns de 

Du collé d'Allemagne, en la maifon de Lorraine, il y a eu P»*c volonté, «c futcroift 
lettres du Roy François 1. en Oûobrc 15,9. vérifiées en Parle- p' n P fc"' jêffwJ »*£ lî 
ment Ici9. du melme mois, pour François de Lorraine, le- n'elf pas icybefoin de le- 
quel en fuitte a efté Duc, 6c Anne de Lorraine fa feeur, depuis tsacer. 
femme de Renc de Châlon Prince d’Orenge, 8caprcsdePhi- 91. Ladiueifiiédccau- 

fes du Duc de Modene, 

8T du Duc de Mancoié , efi auffi fuffifamment remarquée cy dcfiii. »**. 80. 

94. Tous ccs autres exemples qui fuiucnr, des Psincci ilfus de. MaifonsSouucralnesdcMedicii, 

D ij 




de Lottalne , de Cleue», 
de Luxembourg, Sc de» 
Gonzagues mclmes.fonc 
de pareille trempe que 
les precedent» , pourlef- 
quelielt aufli la rcrpoole 
cjrdclTü» iMm.il. 
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lippe* de Crotiy Ducd’Atfcoc, lefquels François fie Anne de 
Lorraine eftoient enfans de Renée de Bourbon , fille de Gil- 
bert de Bourbon Comte de Montpcnfterfic Viceroydc Na- 
ples, & de Claire de Gonzague la femme, fille de Fcderic troi- 
liefmeMarquisdeMantoue, fit faut de François quatricfme 
Marquis, pere de Fcderic premier Duc de Mantoué. • > 

Guillaume Duc deCleuei, deluliers fie de Gueldres, fils 
delcanllI.DucdcCleues.qui efton frère aifné d'Engilbert 
de Cleues , duquel le Duc de Mantoue fie les Princciies font 
defcetlducs du collé maternel, a obtenu du Roy François I. en 
Septembre 1540. des Lettres vérifiées en la Chambre des 
Comptes, le dernier Iuin 1541. pour auoir en France, comme 
ail eu cuit efté originaire, les biens qu'il y efperoit par le ma- 
riage lors accordé d entre luy fie leanne Princcfle de Nauarre, 
fille de Henry. d'Albrct Roy de Nauarre fit de Marguerite 
d'Orléans ou de Valois, foeur du R oy François I. lequel trait- 
té demariagedemeura fans eficû, par la legcretéduDuc de 
Cleues, qui quitta l'alliancedeFrancepourreprcndrelcparti 
d'Ault riche, fie fut la Princcllë de Nauarre mariée auecAn- 
thoine de Bourbon Duc de Vcndofme , puis Roy de Nauarre, 
duquel eft iflu le Roy Henry le Grand. 

En la maifon de Luxembourg il y a eu Lettres du Roy 
Henry IL en Iuin 1J47. vérifiées en la Chambre des Comptes 
le 5. Iuillet enfumant, pour Charles fie Sebafticn de Luxem- 
bourg frétés, Sc Philippes de Luxembourg leur feeur . enfants 
de François de Luxembourg Vicomte de Martigues (lors vi- 
uant fie mort depuis en armes pour le Roy dam la ville de He- 
din afliegée par l'Empereur Charles V. en 159. ) fie de Charlot- 
te de Bretagne Comtelle de Penthieurc, fcc ur de Iean de Bre- 
tagne Duc d'Eftampes, Sc petits enfans de François de Luxem- 
bourg I. du nom Vicomte de Martigues, auquel Charles 
d'Anjou Roy de Naples fie deSicile fon coulinauoit légué le 
Vicomté de Martigues par le mcfmeTcltament du 10. De- 
cembreMXi. par lequel il auoit inftitué heritier le Roy Louis 
XL CeFrançoisde Luxembourg Ambailadeur'du xoy Char- 
les V III. en Angleterre , fon grand Senefchal fit Gouuerneur 
en Proucnce, fit l'vn des Princes qui l'accompagnèrent à la 
conquefte du Royaume de Naples, 14^4. Nonobstant leur ex- 
traction d Empereurs fie de Rois, d'vne maifon plulieurs fois 
alliéeicclledeFrance, de laquelle leur mere eftoitiflùcpar 
celle de Bretagne, fit que dés leur enfance ils eufiënt efté ame- 
nez fit efleuez dan» le Royaume, cftansnaisenSauoye, où le 
RoyHenryll. qui ne l'a ^uittéqu‘eni;ç9.eftoitobeï,ilsonc 
eu Lettres vérifiées pour auoir poflelfion fit difpofition de 
biens en Fiance. 

Par ces exemples, en des Maifons alliées à celle de Mantoue, 
il y a eu imitation de ceux qui fe trouuent en la droitte ligne 
des predecefticurs du Duc üt des Prince des. 

En May 148$. il y a eu Lettres obtenues du Roy Charles 
VIII. vérifiées en la Chambre des Comptes , le tj. Iuin , pour 
Engilbert de Cleues, bifay eul de Henriette de Cleues, mere du 
dcfunct Duc de Mantoue , fic.duqucl les prerogatiues pour 
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prétendre exemption de laLoy d'Aubeine, comme Prince, 
font remarquées cy apres en vne obfcruation dccifiuedc tou- 
tes !« questions de ce différend. (a.) 

Federic de Gonzague, premier Duc de Mantoûe , ayeul du 
defunét, & Marguerite PaleologucMarquife de Montferrac 
fa femme, fille d'Anne d'Alençon, qui effoit fille de René Duc 
d’ A lençon, preuoy an t qu'apres le decez d'Anne d’Alençon St 
du chef d'icelle il y aurait des biens en France à recueillir par 
fucceflion, à quoy ils feroient inhabiles, citants étrangers d’o- 
rigine 8c d'habitation, 8c qu’il leur feroit inutile d'eftre na tura- 
lifez, nepouuans cftre Regnicoles , 3 c faifants deftination de 
quelqu'vn de leurs enfants à eûre heritier de fes biens, ils ont 
obtenu du Roy François I. duquel la feeur vnique Marguerite 
d'Orléans ou de Valois auoit cité femme en premières nopecs 
de Charles dernier Duc d'Alençon frered'Anne, des Lettres 
en Sep tembre 1539. vérifiées en la Chambre des Comptes le 9. 
du mefme mois , pour Francifque Guillaume & Ifabclle de 
Gonzague leurs enfants. 

Defquel les n'y ayant eu aucun en eftat de ioûir de l'efFeft de 
cesLettres, 8 c en 1 349. Ludouic de Gonzague leur troifiefme 
fils, à l'igededixans, ellant venu en France, où erujdj. il a 
efpoufé Henriette de Clcues, d'oùeflifluledcfunén^uc de 
Mancoué , il a obtenu conjointement aucc Federic fon frere, 
qui a depuis effé Cardinal, des Lettres du Roy Henry II. en 
Septembre 1330. vérifiées en la Chambre des Comptes en No- 
aérobic enfuiuanr. 

On a prefumé (9?) <pe ces trois Lettres (96) obtenues en la 
MaifondeMantoüe par les AnccAres du Duc Payent rendu 
habile (97) à fucccder en France deuant qu'il fuit au monde: 
Mais on sert mcfpris en cette preuention. (98) 

Celles d'Engilbcrt de Clcues (99) n on t elle que pour fa per- 
fonne , 3 c point pour fes defcendants,luy ayant fon eftabliffe- 
ment en France, & fes enfants effants originaires du Royau- 
me, il n'auoit pas occafion de délirer des Lettres pour fa poffe- 
rité. Et en celles qu’il a eu pour luy, il n'eft parle d’heritiers que 
pour dire, que ceux qui feroient habiles à luy fucccder le pour- 
raient faire, comme s’il effoit natif du Royaume. Ce qui le rap- 
porte à luy en fingulier, pour empefeher la prétention que fa 
fucceiTion comme d'vn effranger deuft appartenir au Roy. Et 
cette claufe le refoult au premier degré de fucceflion qui a effé 
en fes enfants, & y ayant reff riéfion à ceux qui feroient habiles 
à fucccder, elle emporte exclufion des eff rangers. 

Celles de Federic (100) dcGonzagueSt Marguerite Paleo- 
logueont effé obtenues pour eux St feulement pour trois de 
leurs enfans, Francifque 3 c Guillaume, qui ont depuis effé 
tous deux fuccefliucment Ducs de Mantoiie , 8c Ifabclle leur 
ferur, 8c pour les enfants d iceux , ce quis'entend pareillement 
au premier degré, 8c ne peut élire encendu iufques au Duc, 1c- 


a. Le mérite de cette 
obferuarion , pour Sça- 
uoirffclleeftdccifiuc du 
différend des partiel, ou 
non , fe verra cy dcffoui 
« 3 /ri. J94. 


9J. Non pu précisé- 
ment ôc abSolumcr, mais 
fabordinémenr, 8c foubi 
cerre condition ; Suppo- 
sé , non confeflî , que le 
Duc ait beSoin de lettrei. 

ft. Il eff vray, quant 
aux Patentes obtenues 
pour Ludouic, 8c Ses des- 
cendants. quant aux au- 
tres, voy ce qui eff remar- 
qué cy deffm «*«1.59. £7' cy 
itflom ». 99. £7" j t y» tnt. 

97. Non pas rendu, 
mais Seulement déclaré 
habile , entant que be- 
soin pouuoit eftre, 8c par 
Surcroir de Scureté. com- 
me ieff ut. 

9I. Il en Sera patlé au 
vray, 8c le contraire ex- 
pliqué cy Jcjfiu «an. 1 04. 
tf Juyujnt. 

99. Ces lettres ne Ser- 
uentau Duc.quepomiu- 
fiifier les Seruices de Ses 


Anceffrcs vêts la France. Au refit, 8c entant que touche Sa condition, 8c difpenSe de l’Aubeine, Sa 
tauSc eff d'ailleurs allez Serre. 

100. Ces autres Icrrtes ne Sont pas aufli produises ; 8c Semble que l’autheut prend plaifit à SeSor- 
ger des chimères , à dcflè in expiés, pour auoirauanrageiles combattre. 


E 
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lot. Non pu en exe- q utl au quatriefme degré d« defcendans de Guillaume bi- 

cntion de ce» lettres, fayeul de la Princcfle fa mere , du chef de laquelle ne viennent 
nuii fiui aucune aide point les bien* donc il s'agit. Et en ces Lettres, Louis biùyeul 
d-iceMu.dâj la feule ton- p lt erncl du Duc non feulement n'cft pas exprimé, mais de plus 

nature £" f^cur°du fané- °' a P 4 .*® 1- 'W>“pH«^®»ntné le .8. Septembre «53S.neuf iours 
pource que bien cettai- *P res * a vérification des Lettres, lcfquetles partant ncpeuuenr 
nemenr, auanr coure tel- eftre employées pour fa pofterité. 

le itnpciracion , mourut On prétend qu'en l'execution de ces Lettres (101) il yaye eu 
Anne d'Alençon, n'ayant exemple pour le Duc, en ce que par le moyen d’icelles Federic 
H fur , uefc “ i de Gonzague Sc Marguerite Palcologue, quoi que non Re- 

8 n ' co *cs> auroient iouy des biens d'Anne d'Alençon en Fran- 
Marqui. de Montferrat,’ “> co ™ mefes heritiers, en quoion s'abufe, veu que la fuccef- 
decedé dés l'an 15 ay. ou d Anne d Alençon a efté recueillie en France par Lu- 
5 °-. de forte que Ici biens douic de Gonzague ion petit filsNaturaliféii Regnicole.fans 
quelle auoitdelaiiTe2en auoir auparavant appartenu à Marguerite Palcologue fame- 
„ ïl D , ce ; ll0 °‘ an, *‘>P'e- re, ny que Federic de Gonzague l'on mary décédé lors des 

fife, par dfoi'd'Âibli^ f'” ,r ^ de Ludoul< : ■ ai “ fi < î u ' il a PP«tp« icelles , en aye eu 
ny d aucun de fes parents 1 louiflance, ce qui rend cet exemple d autan t plus confidcra- 
regnicolcs.par droit d'iie- hlecontrelcDucpourles Ptinceflcs. 
tedit6 , furent recueillis Ces Lettres de Ludouic n’ont point eflé pour fes defeen- 
dés lors par fa fille Mar- dants qui feroient eftrangers.(ioa) mais fimplement pour luy 
JÏÏiïï* 8 - ’ ‘i (, °^ * Fcdtric fon frerc,a l’cffeû de pofieflion de biens en 
par Anr. Poflcuin^hiÜo- Franc '-® £def “ ccefl ‘ on * ac 3 ulfi »on. & difpolilion partefta- 
sien de la Maifon \ ce ne ment * “ onat,on » & P our *< a {^ e que les enfants qu’ils auroient 
fut qu'apres fon ’dcceds * ca q trcs aufquels ils legueroienc ou dôneroient deleurs biens 
arriué feulement en rpfj. ^ eur pouffent fucceder, comme s'ils cftoicnc originaires du 
que le parcage des biens Rovaurae, c'eft à dire, comme fi Ludouic Sc Federic euflenc 
feV 1 enf,nf U r ft -M eDrre , eft * naturds Fran S ois • P 0 ^ les biens qu'ils dclaiffcroicnt par 
Duc, âc Ludouic Prince leutdece * a PP arte “ iri| eurs enfants ouauttes auiquelsilsles 
de Mantouë Duc de Ne- * a [ 0,eat le S ué ou donn£ . qui feroient capables de fucceflion 
«cri. icltamcntairc ou êbinteftit , fans que Ici biens peu Hem eflre 

10a. Au conrraire , fa venjiiquez pour le Roy par droift d'Aubeine, à caufe de la 
elaufe generale âc indefi- naiffance de Ludouic le ï ederic en pays cftrangcr. C'eft le vrai 
6e*nÆ re,nefo 5f' dK Le ‘ tre ‘* en ce 9 ue l'effeû d'icelles pourroitallerau 
î&SïïEÎ S d “ *} “ b “ d * L “ d °““ « Federic , *,ud. Lu*,* 
parce que fi on encxdud {?* ,a confiderer en ce fait commençant fon eftabliffement en 
les defeendanrs non re- r rance par ces Lettres , te ainfi fes defeendants à venir cftanti 
gnicoles de ces Princes, P feu cus François le non cftrangers, l'intention du Roy n* 
de fi d'ailleurs, c6me c'eft nullement efté de les nat uralifer.veu qu'ils n’en auroient pas eu 
n m '- me bef °‘ n ’ °° 4 ) “ aU Amplement de leur confirmer cequi leur 
ici , c'eft id/rcnVs'kr'ct- iUr ° lt: ac q uii dc dl o‘& eftants François naturels le Regni- 

muduunl7&™«effcd° nt P " bef ° iD ' £ommec r ^ deffou,..»*. .04. lïroperrarionentefteroird. 
ioj. Au contraire, les termes de ces lettres fontgeneraux, * fans diftindion , pour route lidef- 

laquellectaufcfe rertouue cnco- 

du Duc nn f, l d m* ,10n ,0U r ,e fe ™ blabIe - obrenuëen l'an 1557. par Vincent bifaveul maternel 

bond^ P |r ^ Pa n " f 7 ' ®* Jeaÿfrv.qnl comprennent d'a 

bondanr la tnere du Duc, & le Duc mefme par conrcquenr, comme deflu s w«i. 91. 

104. où s enfuir, par la propre confefüon des Ptinceflcs, que cette elaufe nepouuantrienope- 

'*• u ’* j! faut d ° nc de nc « m ' é - P° U[ l»r adigner quelqueemploy. afin 
q elle ne relie pas du tour inutile, I entendre fpecialemenr des aunes defeendanrs non rcenieoles 

ecctdoir T m f d “ Ph,lofo P h<: ‘-S u ' vn general , qui ne fe peur vérifié, qu'en vnefcule ef- 

dlntV, a-n ft | P i’ P ° 0 ' tC ' me ff>eCI3 ' ^ Utrem em la difpofirion ellanigèneialemcnt conceuë, & 
dani fa generalué, comprenant pas confequent auffi bien les defeendanrs eftrangeis, comme les se- 
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colet, de fucceder à l’exclu lion du fifc à Ludouic, quoi qo'e- micoles; c ’eA pure lüa- 
ftringcr.commenaturiltféficRcgnicole, & pour les confer- Son fie raillerie d en gaa, 
uer en ce droitt le mandement du Roy par les Lettres 1 la chlrficdcAourner Tinter-' 
Chambre des Comptes fie auxTreforictsdc France fie autres 
Otfiwlers, a compris auec Ludouic fa future poftenté, à laquel- 
le eiperée dans le Royaume Ludouic y tllant habitué, comme 
les branches tiennent au terroir de leur tronc, cette précaution 
n cftoit point necellaire. Mais la gracedu Roy abondamment 
expliquée par les termes de Ta conccffion au dedans de fa fin, 
preuient mefir.es les empefehements qui nedoiucntpasarri- 
uer ,& par vnecfpecedellÿlc de n’y ricnobmettrc, contient 
ibfqurs aux chofes pour lefquellcs elle n’cft point dclircc, fe- 
lun qu’il paioillcncores par ces Lettres, co ce que la faculté 
d’acquctirfic donner entre vifs (105) appartenant a Ludoujf en 
France, quoi qu’ellranger, fie s il n’eult pas clténaiuralifé, les 
cftrangers, en ce qui cU des biens, ayants toutes difpofiiions 
entre vifs dans le Royaumepai ledioiâdesgens,& n’y efiants 
exclus que des teftaments fie fucceflions , ncantmoins les Let- 
tres ont attribuéà Ludouic non feulement de pouuoir téfter fie 
fucceder en France, mais auflî d’y acquetir fie donner entre 
vifs, fie il y a d’autant moins d’apparence de prétendre que la 
naturalité oâroyceà Ludouic pat fes Lettres aye cfté pateille- 
raent pour ceux qui feroient cftrangers en la fuitte de fa pofte- 
rité , qpe fi foubs prétexte qu’il cRparlé d’enfants en la claufe 
dilpofitiue des Lettres, qui cft en la première partie, le mande- 
ment failant la fécondé, les dépendants de Ludouic qui fe- 
roient cftrangers auoient clic François par naturalité deuant que fam auoir préalable- 
que d’eftre hommes en la nature , (106) d aunes cftrangers qui ^cueilli par Lu- 

auroient cfté légataires ou donataiies de Ludouic auroient 
auflî cfté naturalilcZjles Lettres parlants d’er.fants conjoinûe- 
ment aux autres, au profit dcfqucls il puroit difpofé defes 
biens par teftament ou par donation, ce qui fait aboutir cette 
prétention à vne ablurdtté qui la rend infouflenable. (107) 
loinû qu'il faut vn tiltre formel 8c précis, & non pas contraint 
par interprétation inuéntée, (108) à produire changement 
d’Eftat en la petfonne d’vn particulier, fie encoresplus d’vn 


pretation en relie forte, 
quelle foir rcArainte fie 
teduite à vn fcul cas, ou 
contic fon fct.i, fie intel- 
ligence naturelle de fea 
termes, elle n’auroir au- 
tre eficâ, que de paAêr 
pour claufe vaine, fie ex- 
croiflànce de Ail fuper- 
flu. 


10;. Quoi que Taurbeuf 
pui flè dire; fi on confide- 
re de prés l’intention de 
ces parères , qui ont pout 
but fpccial la fucceflïon 
fie pofic filon des biés de- 
laifièz par Anne d’Alen- 
çon en Francc.Tadjeâion 
de la claufe portant fa- 
culté de difpofer entre 
vifs n'y efi pas inutile, 
ains adjouAéc cSme ac- 
ccfloiie fie dépendance 
du droiâ de fucceder 
comme heritier; enranc 


donic les biens procé- 
dants de fon ayeule , il 
n’auroir pas cfié en fon 
pouuoir de les donner, 
ou autrement en difpo. 
fer entre vifs, 
rotf. Comme fi c’cAoie 
ehofe fort eArange fit ex- 
traordinaire, dont l’vfage 
au contraire efi fteqncnr. 


qup les letrres de narura- 

lirfi qui s’obriennenr en France, ayenr clanfc generale, pour roui les defeendanrs nés 8c à naifirc; 
principalemét quant aux difpenfes generales, qui fc donne ne à coure vne famille , ou à rourvn peu. 
pie. Eftant bien aueré, qu'il y en a de ces deux fortes, lesvnes particulières . les autres generales fie 
vniucifcllcs, fie la différence eu efi remarquée parCboppin d: Dimjn. Frjr.c. Ub. 1. ctf.it. 

107. . A cette prétendue abfurdité , la ciaufe adjouftée e n la vérification donne remede : 

yix Ici berittm ftient regmcclci. CeAc claufe ^fafi qu’il efi plus é plain expliqué cydcAous , r mb 1 j + > 
ne regardant proprement que lespcrfouneWlranges, c’efi à dire, qui ne feroicnc de la race , fie def- 
cente des importants. 

108. 11 n’y a ny artifice ny contrainte en Tinrerpretarion du Duc, qui a fon intention fondée aux 
termes expiés, fie fens très clair de ces Patences: en ce que le mot itnfttt , premièrement mis au 
difpofitif, comptenanr, en rerraes de droiû, les petirs enfans, fie généralement tous les defeendann 
fans exception ; I. ctftttfctrc. jù.f.vlt. I.flij. 84. 1. hbenrum. aao. D icvctb.fÿttf. ce qui fuir, fie fe rrou- 
ue tepetédani le mandement, ores que plus ample, fie plus efiendu par explication, en ces rermes, 
lettre tnfttt. fctteritcC hfttcc ,ttit(^ i atijlre , n'adjoufie rien à la viaye fie naturelle lignification du 
mefme mor J'ctftm. De iorte que la première partie des lettres , quieneAledifpofirif, ne différé 
en rien de la fécondé, qui en cA le mandement. Et pourtant reAe vray de dire , que c'eA de laplume 
qui eferir pour les Princcfles, que procédé tour l'artifice fie dcfguifement ; en cffiyanr pat inrcipicra. 
tioutotcée, d’obfcurcir le fens, fie parer l’cflfcâd'rne difpoGuon tics nette fie difette, 

E ij 


v; 


107. C'eft chofc in- 
croyable . que les percu- 
tes obtenues pet Fcdcric 
Tnfayeul du Duc, ne doi- 
ucnr en rleu luy feroit, 
pu Icfqgelles font nette- 
ment aduoùca les fetui- 
ces tendus p.ir fes Ance- 
flrcsàl'Ofiat & Coutôue 
de Ftaucc. Incroyable, 
que les lettres accordées 
à Ludouic l'on Bifayeul, 
luy foient Sc demement 
inutiles, dans la clanlc ge- 
nerale dcfquellcs il cil fi 
manifellemeut compris. 

110. Au conttairc, fur 
le doute que le defunâ a 
eu, de quelle façon il au- 
toitàfegonuerncr, pour 
«Heures au Duc fon droit 
beteditairo és biens de 
Fiance; il eu recctcbales 
efclair cillements dans les 
confulrations, Sctrouua 
pat les aduis tant du feu 
Sieur de la Martilliere, 
que d'auttes confultants 
fangeux de Paris, qu'en la 
petfonne du Duc fon pe- 
tit fils , 3 c de fa faut la 
Piinccflc Elconote , ne 
fe tencontroit, félon le 
droiét de la France, aucu- 
ne tache d'Aubcine,>{>u 
peregtinité. Seulement, 
que pout cuitei toutedif- 
ficulré , feroit bon d'ob- 
tenir, non pasdeslettrcs 
de naturalité, mais de 
(impie déclaration, lef- 
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Prince, pour le rendre François en fiûion par lettres d’eftran- 
ger, qu'il feroit en vetité par naiflance. 

D'où il refulte que les lettres duDucFedcric te celles de 
Ludouic fon ùlsfontùiuiilesauDucdeMantouc. (toy) 

Le tiefunû Duc Ion ayeul nay en France le 6. May 1580. Se 
quiyauoic elle auec grands honneurs, emploiz 5 c biens iuf- 
queseni6i7. foubslesLorx du Royaume, a teimoigne (110; 
qu’il fçauoic telle d'Aubctnc pour Loyd'Eftat, de laquelle les 
Princes n’efloicnt point exempts, te que le Duc fon petit fils 
ne pouuoit fc pi eualoir des lettres de fes Bitayeul te T tifaycul, 
le defund en ayant obtenu du Roy en Luillet 1634. pour le 
Duc St la Pnncetlc Elconote fafoeur,6c tous aunes dcfquels'la 
naifiance pouuoit aruucr en pais eihanger en la fuitte des def- 
cendantsdudcfund. 

Le Duc, s'aidant de ces lettres, rccognoift qu'il a efte befoin 
d'en obtenir pour luy comme eftrangcr, fin) Se que pour cflrc 
Piincc Souucrain, il n'elt pas excepte de la Loy d’Aubeine , te 
que l'cffcd de celles de Fcdcric Sc Ludouic a fini long- temps 
auant que le Duc aye commencé d'eftre. 

Les lettres pout le Duc ont cûé adteffécs au Parlement Se à 
la Chambre des Comptes, Se n'ont point cité vérifiées ny en 
l'vn n y en l'autre, au moyen dequoi le Duc ne peut s'en preua- 
loir, l'intention du Roy toute euidentcpar l'adtcfTe des lettres 
ifes deux Cours Souucraines ayant cité quelles n’cuilcni cf- 
fcâ qu’apres la vctificaiion. (nx) 

Soubs la condition cflemiellc de laquelle les Roys ont vou- 
lu (113) que l’o&roy des lettres de cette qualité fuit rcftrainû 
par oidte public 6 c ancicadel’Eltat.fiiq) afin d'en confetuer 
les Loix en leur entier, en ne permettant l'cffed de leuts lettres 
qu'aptes qu'ilauroitefté vérifié li elles y feroicnt conformes, 
n'entendans nullement rien accorder quiy foit contraire. 

Audi telles lettres c flans de grâce en la conccfiïon, te de lu- 
ûicccn l'execution, aptcsquela grâce eflobtenuc du Roy, il 
eft befoin que l'execution en lultice foit ordonnée par la veri- 
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quelleieti fuitte il a eu foingd'impetter, & pu ce moyen cefmoigni fon intention conuaire lia 
prétention Jet Prince fies. 

m. NuHctnenr.Selaconfequcncen'cftpasbonne, que pours’encftrcfcrui, elles foient donc 
necciTaicej. Le Duc fuit le chemin que luy a tracé fon Ayeul, Sc s'aide de ces lettres, dans la incline 
intention, que le defuné) les a obtenues ; non pu comme fetuantes à la ncccllité, mais à lufjcilué, de 
plus grande feuteté de facaufe. 

ut. Le Roy qui cil fcul luge Sc Atbitte Sounerain de la caufe, fçait ttop bien l'intention Sc la for- 
ce de fon adrclfc, tant au Patlcmcnr.qu'd la Chambrc^u Comptes, pour la vctificaiion de iespa- 
tentes, Sc n'a nul befoing que d'aiHcuts fa Majefié en informée. Autrement il y auroit là defliis 
quantité de ebofes à dite. Tant y a que la vérification n'cft pas pout acquetit, mais pout deelater, non 
pour efiablir, mais pout exercer le droiû acquis pu les lettres. 

115. Pins par manière de courroific Sc cinilité.que pat obligation Sc ncccllité. arrum. I. iwuui.S. 
C. il B. Soit* Je f jfy H. lit. t. ttf 8. 

II+. Vray de grande ancienneté, quand le Parlement eftoir l’aficmblée gcnctale de totales Ordres 
du Royaume, fur qui le Roy ferepofoir de la conduite Sc goouetnement de fon Eftati ainfi que du 
cômencement à Rome le Sénat auoit ilntendacc Souuctainc de la République. Mais efime le Sénat 
à Rome, en Fiance le Parlement a foufFctt diuets changements Sc décadences. De forte que main- 
cenanc que lacopiioillincc des matières d'Eliat luy cfiant abfolument tcttanchéc , il n'a pouuoit Sc 
iutifdiéiion que fut les ptocez d'entte puis patticuliets , ce n'efi plus comme du pafl'é. Et pout eultet 
tet en ce poinû les equiuoqucs Sc patalogifmes , oucte la deduacion du Roy publiée le at . Feutiet 

fie a tion. 
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fication, fans laquelle les Lettres font vntiltre non accompli if 4 i. onpeutvoir/z£c- 
en la forme, laquelle donne l'eftre lia choie. 

D'autant que la vérification n'cll pas vn limple accclToire des 
Lettres, mais vne fécondé partie (ii5)laqucllcauec les Lettres 
qui font la première compofc vn tout, qui cil la naturalité d'vn 
cltrangcr , la légitimation d'vn baitard , l’annoblilTcment d'vn 
roturier, & atnli des autres, félon la qualité des Lettres; ce qui 
a elle vn des motifs du Roy Charles IX. d'ordonner que les 
vérifications des Lettres patentes qu'on mettoit encorcs en 
langue Latine , comme iadis les Lettres raefmcs , feroient en 
François comme les Lettres, afin de leuer cette dilîemblance 

(116) extérieure d'entre les deux parties d'vn feul tiltre. 

Ces maximes ont elle fuyuici par les A rrefts du Parlement, 

(117) il yen a vn du 6. Iuin 153». pour les Lettres de naturalité, 
par lequel le icllamcnt a cité déclaré nul de Raphaël Donatus 
natif deDalmatie, faifant profeflîon deMedecine en la ville 
de Poiéticrs, lequel auoit eu lettres de naturalité, mais qui n’e- 
ft oient pas vérifiées, quoi qu'il n'y eult en ce tellament que des 


fuhl. Je Bodin ou lien Juf. 
oUegoi. Lee P_ecertbes Je 
Fojjiier.lit.i.ebof.). & 
futuont . L‘ louent dire Je S or. 
tel ce Chéries IX. Les Or - 
Jia Je loifett, th. 1 . nemh. 
5. La Onuetturet Je Loua 
J'Orleont , CT* outra ou- 
theun. 

nj.. Au contraire, ce 
n'eft qu'vne folcnnité ex- 
rrinfeque , de (impie for- 
znalité.qui n'ap parrenane 
qu'l la dedatation te 
exercice du droiâ acquis 
parleilerrres, ne fait au- 
cune partie de leur fub- 
llance, ny ne contribue 
rien à leur forme eften- 


rielle & intrinfeque. Et 
li cette formalite iufques 
là manque aux Ierrrci du Duc, on fçair affcz les trames & artifices pratiquez dés le viuanr du feu Duc 
Charles premier fon ayeul .pour en empefeber la vérification, t y Jrjjtm uomb. ijj. Et depuis fon dé- 
cès, l'oppofirion des Ptincelfes, formée au Parlement, l’ayant encore preuenuë; c'cll (auec le iufle 
fujet defufpicionquc le Duc a eue, pour ne s'en pas fubmertre à la cognoiflanccdcdecifion du Par- 
lement, comme interclTé en la caufe) ce qui a réduit fon Airelle à ce poinâ, d'auoir recours au Roy, 
pour luy dire équitablement poutueu. De forte, que ce qui a cité fans bonne raifon ttauerfé te rerar- 
dé par le fait de partie aduerfe, deuant dire tenu pour accompli, fuiuant la taifon du dtoiél, I. tu jure. 
1S1. D.Jere^nl. il n'y aen touteda , ny faute à imputer, ny pteiudice à faite luftcmenr foufftirati 
Duc. loinâ que fuppofant, fans toutefois en conuenir, la necelfiré des lettres, il cil vray de dire, que 
pat le feul minillcre Se mérite d'icelles , cllant vne fois acquis le droiâ de la grâce te bénéfice accor- 


dé par le Roy , n'importe pas en quel temps s'en face la vetification, qui dlant vne fois faite, doit 

' éfoucftcâcn 

C e-j jeffom nom. 1 1 8. 


tecroagir, de tirer fans difficulté! 


1 en arriéré au temps de l'impetration, tomme Jrjfm nom. ex. 


1 1 S. Cerre penfée eft trop fubrile, pour élire beaucoup folide; de cela s'appelle proprement, faite 
leDeuin. L'Ordonnance de Charles IX. n'a pas eu d'autre motif, que latepurariondeîaFrance.de 
l'honneur de la langue Françoife, alfcz riche de mots, de ornée des façons de patlef necdTaires pour 
exprimer les intentions . jointe la taifon de l'vtiliré publique -, chacun ayant inrercfl , que non feu- 
lement les vérifications, mais généralement tous aâes iudiciaires , de autres publics, foicnr conceui 
en langue commune de vulgairement intelligible. 

117. Il y a dequoy foullenir que ces arrcflt ne doiuenr dire tirez à confcquence, ny feruir de prr. 
jugez en cette caufe , n'ayanrs pasvuidée lathefenué, ainsellé donnez fut des efpeccs reuellués de 
circonftances particulières. En ccluy de Donatus, que rapporte Choppin, le fife dloit partie, au re- 
gard duquel le moindre manquement annuité la grâce , effaçant la dilpenfe d'vn droit fpccialcment 
introduit en la faueur du fifc.dc pat cette confideration faifant que les chofes retournent facilement 
aux tetmes de leur origine de ptincipe. Icyle Roy dlfansinterdl, la caufe n'dlanr qu’entre les en- 
fant, également fondez au droi A de la nature de du fang, comme deffuc nemh. j». d'ailleurs il s'agifToir là 
du tellament d'vn lacobin Efclauon de naiflâncc, Religieux Mendiant , lequel ayant acquis de pof- 
fedé des biens contre l’obligarion de fon vczu, cfioit exclut de toute faâion de teOament.de ne pou- 
uoir pat aucunes lettres de narutaliré , quand elles auroienr cité vérifiées , rentrer en vn droiâ que la 
Religion luy auoir retranché. Icy la quellion eft do reftament d'vn Prince François, retiré de vray en 
Italie, mais auec la bonne grâce de congé du Roy, abfcnt pour le bien de feruiccdc l'Eftat , recom- 
mandable par fa dignité de Souuerain , de affilié de tant d'autres faueurs, ailleurs amplement tepre- 
fentées. En l'arrcftdc Pothery, remarqué par Bacquct; c cftoirvnfair de légitimation , où le con- 
fenrement des parents eft requis ; ce qui n'eft pas au cas des lettres de naturalité , ou déclaration fut 
ce, dont le bénéfice dépend abfolumenr du Roy. D'ailleots. Michel Pothery, apres auoir obtenu les 
lettres de légitimation pour fa fille naturelle, auoit changé de volonté par fon teftament , où il ne 
faifoir point cetre baftarde fon hetiriere, ains luy auoit feulement légué fix mil liures. Icy le refta- 
ment du Duc defnnâ a fuiuy l'intention des lettres par luyauparauant obtenues: de qu’en cette in- 
tentionilaitperfcueré iufquesàfon trcfpas, appert pat le foin qu'il a eu d'obtenit les lettres (quoy 
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<jae fupcrfluës) du fut-an, legs il'Eglife te aux pauures qu’il ny cuft départie contre 
en Septembre it }7 . C j les légataires que le Procureur general du Roy pour le droit* 
J4. joint» qu’a- d’Aubetne, depuis lequel Arrcft.non plus qu'auparauanr, l'ef. 
SÿÆ feddes lettres de naturalitén'a point efté jncteifdu^ns'vérl- 
dre de pourfuiute cette ücatlon ’ Ainû en ell des lettres de légitimation , lefquellesa- 
verificarion , & s'y font tjcc celles de naturalité ionc foubs les mcfmes reiglcs t clians à 
laidez endormir, l’oppo- mefmc fin de changer l’cftat de la naiflance. Vn enfant naturel 
fition formée de la parc légitime par le Roy, du confentctnent du pere, eft heritier du 
P credcced « fans enfants légitimés t Michel Pothery petena- 
pre^ntécVau Parlement! '^deMichehe Potheryeftinortfans enfants leptimes,.- 
& qncl’oncnafupptimé P res au0lr prefente a la Chambre des Comptes des lettres de 
la requefte enfraude ‘pg'timation que fa fillcnaturelleauoit obtenu du Roy.&ain- 
du Duc, auquel cela ne fidauoit non feulement confcnti .mais requis quelle fuflle- 
doit faite ptcjudice. Mais gitiméc, apres le deceds du pere elle a fait vérifier fes lettres en 
toute / la Chîmbrc des Comptes , & conteiic la fucceflion au Parle- 

S“. p ‘“"s t t 1 -‘y* e ‘r ‘ « * *»«* *■*» 

relent iugée la queflion V * . 7 om ° b l c ^ d * 9 ue lors du deccds du pere la légitimation 
nuë, fufîît que ce font ar- c ^ 01t imparfaite, les lettres n’ayants elle vérifiées que depuis, 
relis du Pat lement , inte- par Arrell du a j. Décembre 1584. la fille a cité déboutée de la 
relR 3 maimcnirl’autori- fucceflion. ParcilArrcftdua 3 . luillet rt8t. fur vn femblable 
fe ruante d'e ce! t e^m axi" Sfi COmre Mat«l.n Gueton fils naturel légitime par lettre» 
me de la neccdîté des ve- v “ lficcs a P rcs Je deceds d autre Marcelin Gueton fonpere. 
rificatior.s, pour dire que . 1 ar !j cs Arreftsilaeftéiugc , non feulement que la verifica- 
lePatlemct mefmc doit tlon c “ abfolument ncceflaire pour faite auec les lettres vue 
trouuer bon que le Duc naturalité ou vne légitimation , mais de plus , que quand vne 
air cercbé les moyens perfonne inhabile par nailTance à recueillir vne fucceflion eft 
fance'de cette eau*!?* là j labllitc !LP ar I^tresduRoy, 1» vérification (uruenante depuis 

tirerauRoy ’ ^ ucce ^fi°n efeheue n acquiert point la capacité d’y efire he- 
ritier, pour laquelle les lettres feules n’eftoient pas fuffifan tes, 

118. Vray, quant aux ref- attendu tjue tout ce qui concerne les Loix & Refcripts des 
crûs d’impetraiion ne- Princes n a point effeft retroaûif (118) au temps paffé au pre- 

glfeASriî " ditc du d,o,a ™ «— *• * 

droid, non pasàlafimple déclaration d’vndroiél acquis. Maisquanr àla vérification des refcriti , d 

«rdd« Wrr-'T 0 '* u fe d , e j diue,n,é dei raifonidcparr & dauuc. Hftanr bien aduoué, au re- 
g d des lettres obtenues apres le droia ounerr, Sc acquisà vn tiers, quelles ne peuuent raifonnablc- 
jnent produire effeû retroaaif, obftant linrered & preindice de ce tien , quifert, aiiiliquc parleur 
îk J* ” inl î ab ft i ’ e - era P ef « h “‘ Je.es.cont.efle vnûmdesextremircr. Manquant 
irZ T d | e> c, "' , ’ < l u ‘ eft vne form = introduite, non pour acquérir, ains feulement pour de- 

chofc fecla ie ^ ot°c . aCqai ^ T ° d “ ! e S e “ ' * “ ilcflre & fublW de là 

ebofe déclarée, & que celuy qui déclaré ou publie 1 odroy, n’o3roye rien pour l’beure .mais noriiie 
feu emenr ce qu. eft oélroyé. dûlaLoy ibutJu.S. r . D. 

Tl V ""fi 1 - M.er T/ray, Je rclieH. gentil. S. l.ghf lfi . C Jr. (fil, „Î aJ J 

ment de P tcfu ppofanr le droiû acquis , comme il eft véritablement , déslemoi 

ruVnf«renel^r tl0ndel l'""'’ à cclu >; poorejui U deelararion fieverificarion s’enfair, en forte 

cle àhreroraionK?2l7 aC<,Uent * « ” e P . eUt 1“ te(,et dt milieu inhabile . qui face obfta- 

« « IVlllZ i r E d fo'rererroaaïue des aûcs deelararift , fe peur fournir quantité d’exem- 

ples, c6me en il infinuarion, qui cllant faire dans les quatre mois, rerrocrede au prciudice des ciean- 

flnftamdeTd^n rf’ P°“ rcc ^e'ic ne ferrqu’àdcda'cr ârnotificr ledroidl acquis audonaraitedés 

!r" d ' la donar t n -f Vfi* C,munH',*r. leur. D. nemb. e. leur. I. Comme en llZ. 

SuefiXsL n t ?mrod‘ô ^ an a C ‘ * Couftcmc5 -,^ ’obfcrue ponauellcmenr cene diftin.W, 
h fome aux 1 r •’ J * “ d '°' Û « OUL *oau, elles n ont lieu que pour l'aduenir, donnant bien 

fu,u,en , ncnt a P ,c * • «nais fans alteration ny changement en l eftardes ebo- 
fes dont la perfca.on a précédé. I. legee.y. C. Je U. I. vl'.C.Jeflil. I., C.Tb»J.J,ZniTL' 2 £ 

fi r ^ e ‘ ■? n, / eu '""'“'^'"«iuesdad'oia commun éeancicn, eUesopetennanTfutte 
p fli que fur I auemr, /»y »«» lu urejh Jjaile mejme Uiet. eslrgum. I. jubemm. C. »J ^cllcun. SC. 
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d'entre deux aftes qui doiuent coopérer l reftablifTement d'v- uj, Ot il eft vray, qu'au 

ne qualité reqqife pour fucceder, comme les lettres de la veri- moment de l'ouutqtute 
fication 1 faire quvn cftranger foit naturalifé. Et parce que dclafucceflionJePuce- 
pour fucceder il fau t eftre capable d’heriter au moment de l'ef- 2°j‘ ha kile ifucceder en 
chcance (119) delafucceflîon, tellement que quand le Duc fe- ' JCC ' P“ l(i ) ue, '‘ *«•”«» 
roit vérifier fes lettres, il luy feroit inutile pour la fucceflion de uoicmnonnalfair, ’ma’is 
fon ayeul , acquife aux Ptincelfes par ledeceds du defunét en- feulement déclaré tel. 
ire les lettres & la vérification qui en feroit faiûc. L'otftroy de femblablei 

Dontlanecelfitcparraifon dedroiûparoiflencetteobfcr- lettre* tirant toute fa for. 
uacion , que la naturalitépar lcdroiû François eft comme l a- ' cc * c ' a ^°* evo * ont * 
doption dans le droiâ Romain, par laquelle pour le paflage j , Gra« f i'^r^Te 0 " *** 
dvne famille en autre il y auoit trois degrez, (110) la prefta- ntnnbmVÜd^epcnd.Te 
tiondu hlsadoptif, I admtlfion par le pere adoptant, Sc lede- abfoiument de la parole 
cret du luge. Ainfi pout fairequepar la naturalité vn cftran- deccluy qui Iafair. 
ger pafie pour François, ce n’eft pas aficz que le Roy le reçoiue no - Bon pout vue ef- 

a elîre fon fubjctft par les lettres, il faut qu’il fe rende au Roy P cce d'adoption , qui fe 
en demandan; quelles foient vérifiées, (txt) de qu'il foit iugé ?' ,? ir ? a ' J , a f l c C itlmc « 
home du Roy par l'Arreft de vérification. (111) Cette fiâion fe^ceT Magnat ’maii 
dcnouueleftat.parlaquelleoneflayedechangerccqu’afaidl quant i l'autre cfpece 
la nature en la voulant imiter, en la perfonne du naturalifé rlui frequente, qui fefal- 
cômc de l'adopté , ne fe faifant ficne fubliltam que parle con - ^ oit P sr refetit du Prince, 
cours de ces trois actes. la foime n'en ciloit pas 

En I* naturel, té il y adonation parcontraQ implicite, f.xj) ^^al.l^dmgaS 
le Roy donnant par les lettres al cftranger les b.ens cfquels il d e« Impubères , par vn 
luy fuccederott pour en difpofer par teftamcnr, dt ceux efquels motif de taifon patticu- 
il fuccederoic au lieu de l'eftranger, afin qu'il en foit heritier lierc, qui ne tcfpond nul- 
lement aux mœurs & fa. 

çons de noftre temps , de 

n'a anfii rien appsoçbant de la matière des narutalitex. n’eftant cette formalité lors en v fige, que 
pour obuict 1 ce que tien ne fetramaft contre l'honneur des jeunes gens, en les adoptant par des 
hommes de vie dclbauchée, de de mauuaii exemple. 

111. C'eftaflcafe déclarer de tendte homme au Roy, quand il demande de fupplie faMajefléde 
luy en oûtoyet les lett tes. 

l*a. L'Arreft de vérification ne porte pas tel jugement, Sc n'y a pas d’inrereft pour le Roy, qui pat 
la teneur des lettres, Icfqucllei contiennent vn aàe indiuidu , accordant la tequcllc de i'impetranr, 
qui tient lieu d'acceptation , tend fa poflèilion fubjefle aux Loix du Royaume. Audi que celle pof- 
feflion ne pouuant s'entendre, que dans la condition commune des fiefs , qui tient le Vaflal en bri- 
de, pat le péril des faifics féodales, 8c pures pertes des ftuiûr, c’eft vn moven infaillible pour éucillet 
le V aflal qui dort, c’eft à dire pout le ranger 1 fon deuoir, d: contraindre î fe tecognoiftte ôc déclaré» 
homme du Roy. 

t25. Comme l’Authcurau commencement de fon difcoursobfcrne.qucl’exclufïon det eftrargcrs 
en France procède de pure incapacité de inhabilité, ce qui eft vetlrable ; auffi la oaruralité qui refta- 
blit la petfonne aux purs termci du dtoifl naturel dt commun de tous les hommes , en qui la nature 
ne marque aucune différence des efttangets aux originaires , n’ell au contraire qu'vue nuë dt fimple 
habilitation oéltoyéc par le Roy, qui feul a pounoir d'habiliter ceux qui ne font pas habiles. BalJ. ad 
Lt.C. Jcinr. mt. annal. Brtrjnd.CinJil.nC. W.j. ou comme dit Feiraut, mit faicef.tiikt fieere fieetit. 
rede itn'tb. & friait. f.eg. Franc, fruit. 16. fajl tandem Ba!d. ad fret mf-Tout ainfi qu'aiicienneinent i 
Rome , l'Empeteut feul auoit pouuoir de purger les vices de manquements de naiffancr, /. j.C.dt 
Mitai, rrjht. D. il. C. de jur.aur. Annal, de conférer aux cftrangers le droiél de bourgeoifïe. Sarttn. 
tAagtiJt. caf. 40. Plia. hi. 10 epifl. 6. & il. & ••Meurt. Que fi au moyen de celle habilitation efehee 
il'impettant quelque fucceflion, petfonne ne peut direqucle Roy l'ait donnée, mais pet mis de fuc- 
ceder. Sa Majefté donne bien de vray les fucceftions des efttangets , qnand effcâiuemenr elles luy 
font deuoluës par dtoiâd'Aubeine. Mais nul ne donne ce qu'il n'a pas, dt Ion ne fçaotoirpas fe fi. 
gurer, que le Roy, quoi qu'il tienne tour, fous la puiflanceabfoluë de fon Empire , ait la propriété 
des biens d'vne betcditéàvenir, pour les pouuoir donner. Peut eitrequ'vn iottr elle luy efeherra pat 
Aubeine ; mais cela eft put cafuel, dt dépend entièrement de la fortune, pendant que le proprietaire 
en ioiiit , les peut vendre , donner, diftiper, de pctdic. 

Fij 


iz4- Il accepte, comme 
deflus.par fa demande te 
fupplicacion inférée dam 
Ici Ictttea , qui vaut acce- 
ptation. CMolma.diJfatat. 
!(•,. C'cll comme en la 
ftipulatiou dei Romains, 
qui n'cftanr proprement , 
(ainG quelle cft défaille 
dam Ici vieilles glofei de 
Pbiloxcnc , ) que la ref- 
ponfe 8e promcflè , après 
la demande; telle que l'e- 
xemple s'en vcoid en l'e- 
fpcce raportée patVlpian 
l.ilrü.y.i.ijaedftriii.D. 
ttf-. T ilia a dtmandc.Mtana a 
fnm à. fe contraûc nette- 
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luy mefme, fi l'eftrangcr n’accepte par la requefte (114) aux 
fins de vérification, qui cft la voye par laquelle il peu t accepter, 
& Ci cette donation n'elt infinuee par la vérification des lettres, 
il n'a point de tiltre de naturalité, (nj) Vcu que par les Loi* 
de France les donations doiucnt élite acceptées, â peine de 
nullité, mefmes contre les mineurs, 8c l'infinuation en eft pa- 
reillement requife par l’Ordonnance, (né) 

Si les lettres du Duc non verifiees auoientpû produire leur 
effeét , il auroit vn tiltre pour tenir biens en France par fuccef- 
fiuns, 8c le Roy n'en aurait aucun par lequel ilparuftque le 
Duc les tiendrait par fâ permiffion , (117) &queparlapo(fef- 
fion d’iceuz il ferait fnbjeâaux Lois du Royaume : Le tiltre 
authentique du Roy nepouuant en tel cas eftre autre que la 
vérification des lettres, fans laquelle le Duc ferait François 
pour luy, Sc ne le feroit point pour le Roy; Ce feroit vn vaflal 
qui aurait l’inueftiture du fief, 8c fon Seigneur n’auroit pas de 


ment &patfeltement par ] | a f ou f m jflj on aux deuoirs de la mouuance. 

Iadcmade de celui qui fti- r ■ 1 ■ r c- , ,<i- 


pule.êc la refpfife de celui 
qui t'oblige , fans befoin 
d'autte acceptation. fa/f/r. 
Je vcrb.Mig. mit. Ioiotc la 
taifon naturelle, 8c l'ap- 
puy du droit des Gens, 
singulièrement fauota- 
ble aux interdis dei pu- 
pils : comme fi tour le 
genre humais embtaf- 


La vérification des lettres fe fait par ordre d’Eftaifug) qui 
ne reçoit point d’exception , au preiudice duquel fi par les let- 
tres du Duc le droiét qu'il prétend luy auoit efte acquis fans 
vérification; il en feroit autant pour tous les cfirangers qui 
auraient des lettres, &dumcfprtsdela vérification on vien- 
drait à celuy des lettres, d'autant que les Officiers du Roy 
ayans occafion d’eftimer que tous les effranger; pofledants 
biens en France 8c en difpofans le y fuccedants auraient des 

Î ;enre humais embraf- lccrrcs,nevoyanspluspar les Regiftrcs des Vérifications ceux 
oit l'eurparry, reprefen- 

tant en quelque façonleur perforine, 8c fuppleanc le defaut d'expreffion par l'intention 8evolonre 
d’accepter, ainfi qu'il eft remarqué pat le fçauant 8e iadicieux Grotius it ur. hi.(f facit lit. a. caf. j. 
1.6.& caf. 11. a. 14. 

ta}. Il a bon titre en fes Letrrcs.au moyen dcfquellci il tient le droit de celuy , quifcul a pouuoir 
de le confé rer.ry diffm aam. ta). 

taff. Ce point cl) à remarquer , pour dire , que la vérification des Lettres refpondanr à l'infinua- 
lion des donations, s’enfuit la pccuuc de ce qui diia noté tj dtjfm «.ni. que commsl’infinuation ré- 
trogradé au temps de la donation, de mefme la vérification rctroagit au moment des Letrtes. 

1 17. Comme fi la loy commune 8e condition des fiefs uepourueoioic pas à cet inconuenient, 
obligeant dlroitement les vaflaux à faire les aAcs de recognoiffince , 8e porter les foy le hommage 
auRoy. C'eil le deuoiràquoy s'offre le Duc, 8c fupplic très humblement SaMaieftédc l’y receuoir 
8e admctcre.fants'ancftcr au defaut d'vnefimple formalité, qu'elle fçait nepateilte del'cffcncede 
la conccflion, ny ce qui acquierr.ams qui déclaré feulement 8e notifie le droit acquis. Formalité, qui 
mefme n'a pat eftéiufques U négligée de la part du Duc, mais plultoft empefebée par la trauerfede 
oppofitiondes PtinccITes. Ioint qu'il y a prou d'autres moyens, par lefquels le Duc a raifon de fou- 
ftenir, qu'il n'a eu befoin ny de lettret.ny de vérification. Sur quoy ne pouuanr pas fe foumerrie à la 
decUïon du Parlemenr.comme ayant inrerefl en la caufe.il implote la iuftice du Roy, qu'il luy plaife 
en prononcer l'oraclc,8e par fon propre iugemenr, confirmer fa propre volonté. 

1 1S. Le Duc fut ce poinét auroit à répéter ce qui eft obferuéey dcjfu *.114. pour dire que l'addrefTe 
des parentes du Roy au Parlement, ne va point à luy donner le fyndicar 8c pounoir de conrrollcr les 
ordres 8c commandements de fa Majeflé, qui d'eux mefmes. Je fans emprunt d'ailleurs, ont leur vi- 
gueur entière, 8c pleine efficace, f. 4. C. dedmat. aiusàvue certaine obfcruarion de purecoutroifie 
8c bonté des Rois. Et fi autrefois le Patlemenr a voulu en cognoiftre au delà de ce qu'il dcuoir.com- 
me c'eftoir ebofe contraire à lacondition d'vncabfoluo 8c très- parfaire Monarchie, aufTirepugnoir- 
elle à lavolonté des Rois, qui onrbien fceuypourucoir, tadh rCT 1 d: Serre au x h: ax fuiail r- Mais 

ce n'elt pas au Roy qu'il eft befoin de porter ces aduis. Sa Majeflé, qui apres diuerfes déclarations 
fur ce des Rois fes ptcdccefTcurs , a fait publier la tienne conforme du 11 . Fenricr 1841. fçait I elten- 
dué de fa puifTance Monarchique, cognoift les bornes de l'aurborité qu'elle' donneà fes Parlemenrs, 
entend parfaiâemenr tous les ordres de fon Royaume , dans lefquels fçaurabienfa Iuftice Royalle 
puifet les raifons 8c motifs d'vn Aireft équitable, pour ladccifion de celle caufe. 

qui 
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qui (croient au nombre des lubjeéts du Roy par lettres , ne fe- 
roient plus de recherche nyd'cmpefchcmenr en U polTcflîon 
des biens aux elltangers, Icfqucls nayans plus de crainte d’y 
dire troublezou d'en dire pnuez, ce qui cil la peine de con- 
traucntion à la Loy d'EIlat.ccux qui auroicnc eu des lettres les 
fuppritncroicnt pour s'attribuer vn nouueaudroiétdefucce- 
der tans lettres, St ceux qui n'en auroient pas négligeaient 
d'en obtenir, St les biens de France (croient cxpolcz a l'inua- 
(ion des ellrangcri , fans plus de diftinéiion entre les François 
St eux. (tzp) 

Les lettres dont il a ellé parlé cydelTus, obtenues en plu- 
sieurs maifons de Princes cltrangers de l’alliance de celle de 
Mantouc, (130) St melme les lettres qu'ont eu les enfans de 
France, pour demeurer François en s’eftabliflanc hors le 
Royaume, ont toutes ellé vérifiées , St ne l'auroient pas eflé li 
la vérification n'efloit point necelTairc 6 c elTcnticlle à l'cüeâ 
des lettres. (131) 

Celles des Anceltres du Duc, d’Engilbert de Cleues, de Fe- 
dcric premier Duc de Mantouë, de Ludouic fon fils fiifayeul 
du Duc, l'ont clic pareillement , le Duc les objc&ant en cette 
forme rapporte les tiennes qui n’y font pas, il ne peut conci- 
lier cecte différence , ny empdeher que la vérification des 
lettres de fes prcdeccfTeurs ne face voit le manquement des 
Siennes. 

Lcdefunû ayeul du Duc St pere desPiincefles enarendu 
dans fa famille vn iugement duquel leDucnepeutappeller, 

(131) en ce que les lettres dont eft quefiion cftans de luillec 
1634. Se durant plus de trois années nayans pas elle vérifiées, 
ny mefmes prefcntecs pour l eflre, il a obtenu le 4. Septembre 
iS37.d’aurres lettres pour faire vérifier les precedentes nonob- 
stant quelles fuÏÏentfurannees. Enquoy il a iuge la neceflité 
delà vérification, (133) Scquelëslcttresqu'ilauoitcucomme 
toutes autres, en pareil cas auoientrcceu atteinte du temps, 
nayans pas cité vettfices dans l'an, puis qu'il a obtenu des let- 
tres de furan pour les faire reuiure. (134) 

Ce lilencedudefunâ, lequel de lettres Patentes a fait des 
lettres clofes pendant vn fi long efpace de plus de trois années, 
te qui a dure autant que le relie de fa vie depuis les lettres ob- 
tenues, ne les ayans point fait paroifiredeuant fa mort, mérité 
reflexion Sc attention, pouryappcrceuoirlaveritédefes in- 
tentions au partage de fes biens en fa fucceflion. (135) demem , def M s 

n'ayent pis duré au delà de l'année de leur Magidrature. Mais en la Monarchie Franç oife.où la pnif. 
fanée du Roy n'elt pas fubjeéte à fcmblable changement le vicillîiude , lesRefciits & Ordûnances 
Royaux doiuent auoir forcé & vigueur perpétuelle, partanc non fubjeéle à fur-innation. Lcifeuu 
detOjfc. liu.i. tkaf. 4. *.44. (f fumant. 

1 j 4. Faut pludçll dite, quec'eft d'où refulre le témoignage d'vne volonté d’aurant plus conflanre 
de enixe du defuna.quc pour pamenir à l'eflcâ de ces lettres, il ait obfeiué iufqu'à vne formalité fur- 
abondante, 8c nullement necelTaite. 

Le procédé du defund ne le peur arguer de (îlence ou négligence. Armoinji'cn pentraifon. 
nablcmcut inférer, ainft que voudroient les Princcdcs, vne intention fectette , qu'il ait euï d'y faire 
trouuet des moyens pour combattre fon propre iugement, 8c difpofition par luy faiéie de fes biens. 
Celle conjeâurchcuttanr également le fem commun Sc la talfon du droiâ. I. ).D.Jctffl»m.milit. 
comme la vérité. Le defuné) n'a pasfculcmenr témoigné foo gtand défit pour l'execution de ces ter- 
tres, en obtenant le relief du fur-an , tourne J:ffui n. ijj. LcsPtinccflcs fçaucnr anfurptui , & ceux qui 

G 


iap. Il y a remede 
cetinconuenienr, 8ctef- 
ponfc à i'objeéiion j Jcf- 
Juu.yo.O'Juiutut. 

ijo. Ily aaulïîrcfpoo. 
fe à ces exemples, ». <t. 

iji. Au contraire, lo 
Duc a délia rcfpâdu , que 
ces lettres n'ciioienr pai 
de neccllîté.maisdecon. 
feil 8c furcroiil d'afleu- 
rance; ny acqnifiriucsda 
droiA, mais cxciratiuet 
de jurifdiâion. ty deffm 
uumtfmcn. 8t. D'ailleurs, 
que (i elles auoienr cfté 
necelfaires , la vérifica- 
tion ne l'autoit pat efté 
pourtant, an moins poui 
acquérir , ains feulement 
pour déclarer le dioiét 
acquis. «vm.ii 8. 

i)i. Au contraire, s'il 
faut s'en tenir le acquieC. 
cer au iDgemcnr du de- 
func, il eft de rouspointi 
pout l'intention du Duc, 
etmmedeffuiuum.no. 
drffom ». i)f. 

i)). Qtie celle forma- 
lité des lettres le relief 
de fur- an importe de fort 
peu , on foit du rout inu- 
tile, efime introduire en 
I vfagc de la France, fans 
raifon, le feulement pat 
exemple le vainc imita- 
tion de la praiique des 
Romains, il cil aifé de 
recueillir cette vérité pac 
comparaifon du diuert 
edabliflcment des deux 
Flirts. En l'Atidocrarie 
Romaine, où la Magi- 
dratureedoit annale, ce 
n'cd par merucillcs , que 
que ici Ediéli le Man. 
demems des Magiftrats 
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(bntdansladlreaionde H a conlidcré (ijfi) qu'il pofledoit en Italie la Duché* de 
lemi jffiitci , comme ils Mantoiie te de Montferrat, EAats Souuerains, qui n'ont point 
eftoieotpouilori au fet- dcprixenleurcftimation, 2c dcfquels le rcuenucltd’vnmil* 
uicedu Jcfunfl.nepout- i; on d'Ot franc te quitte, te qu’il auoit en fei cadettes cent 
mille pillolles de fond fecret, te dans fes maifons d’Italie quan- 
tité de meubles précieux, te autres de très grande râleur, te 
qu'il tenoit de plus en Souucraineté la Principauté d'Arches 
te Charleuille fur la riuiero de Meuze de dix mille liures de 


laÜMn 


loicnt pal difeonuenir, 
(ans trahir le te fpcû de fa 
mémoire, qu'auparauant 
il liait pcede la pourfuitc 
de la veiilicarioD , non 
pas feulement pat diuer- 
îtt recharges de fes 1er 


rente. 


Que les biens de France nettoient que de trois cents mille 
ttes , mais encore pat au- g ures de rente , dont il y en a cent mille liures en rente* fut les 
«uVqTîn aaoSe- reccptcs du Roy, te deux cents mille liures en reuenusdeter- 
ceu la charge te les or- tes > f ur quoy il y a cinquante mille liuru de charges ordinal- 
dres, ont péché pat omif- res, te le tout eft hypotccqué à cent mille liures de rentes paflî- 
fion te nonchalance , ou ues tous la ans , auec plufieurs proccz , dcfquels il y en a qua- 
fipar quelques fecreres tre en défendant, dont les prétentions excédent vn million de 

jgpnécsâcaitificç^ ils fe |j ures . t ,37) Et en ce qui eft de meubles , que fe retirant de 

font laiffea endormir: ce „ . , . • i ir- * 

(éroit vne iniuftice trop Francc 11 n en auolt la,ffe 1 ue ce 4 U «* ne pouuott pas moins 

S tande.ât tout àfait hors pour les Princefla fes filles. (i}8) 
cfaifon, dans le tegne Qu'en Italie (ij9)6i à Charleuille ((40) le Duc fon petit fils 
d’vn Louis le lutte, d'ad- eftoit fon principal heritier , te que la Princefles fa Alla pour- 
mettre que l'omlffionâc soient demanderiez dota Mantoiie en deniers, félon l’vlàge 
négligence des Agent ou j c j a mi jf on , fit en cas de T eftament leur légitimé ou ab inte- 
de recourt infoluable, ftat Ieur P arta g c dans le Montferrat te a Charleuille, qm ne 
doiue caufetvnpreiudi- P« affc&ez aux mafles, ainfi qu’il a paru en ce que 
ce G notable , qu’il attire Marguerite Palcologue a fucccdé au Duché de Montferrat à 
la ruine 4 c dcpciiffcment 

total des affaires lies importants d'vn Prince pupil , à qui raifonnablement ne t’en peut imputer au- 
cune faute, contre la raifon le maxime du dtoiâ. tari, ad L in fntinciah. D. dtaf. un. nnnt . I. frrfcun- 
dnm. IJ. f.vll. C. dt ind. vbi Ut». Fti. I. »ff*r infantts. j«.D. rfr fdck. hhrt. 

1)6. Si lalurifptudcnceconfilloit à deuiner , ccs confidcrationi poutroient c (ire paifablct. Mail 
croire qu'vne imagination volante, vne conjeéture fondée en l'air , puiffe preualoir au iogemenr te 
difpofirion claire te confiante d'vn pete de famille, à la vérité confignée par eferit. Je proouée par vn 
teflamen t holografc, authentique, te en bonne forme, ce n'eft pas Iurifprudence. 

IJ7- Quelle raifon peut doncy auoit en la plainâe des Princcffes?quelie apparence d'accnfer auec 
G peu de retenue l’inofficiofité du teflament te difpoGtion de leur pete? S'il eft vray, comme elles di- 
fent en cet endroit, qu'âpres les charges payées ( comme c’efl l’ordinaire en termes de droiâ , pour 
e (limer la vraye conft fiance te valeur des fucceflions ) lesbiens de France , en quoy gift prefque tou- 
te l'bcrediié du de/unâ, ry Jt][m »»m. Sj. rcuicunent i G peu de bon; elles doiuenc auoiier, que ce qui 
leur eft aflïgné par le icflamcnt te partage du pere , paflànt pour chacune d’elles rrenre mil liures da 
tente, franc te quitte de toutes debtes , non feulement vaut leur vraye portion héréditaire, mais 
encore charge te affaiblit notablement la comingenre du One, en luyendoffant toutes lercbar- 
;cs. Et fi neanrmoins, (chofe admirable!) pour fagns filles 6c rcfpcélueufcs , pour bonnet tantes de 
lien affcâiounécs quelles font , el les ne laiffent pas de fe plaindre! 

1 jg. 11 n’eft pas icy queflion de fçauoir ce qui fuffir pour accommoder abondamment les Princef- 
fes, mais ce qui leur appartient auec juflice. 

ijj. Les Ducbea d'Italie ne font pas biens héréditaires de la fucccfüon du defuntü, itmme dtjfua 
r*m. S 5. 

140. Le reuenu de Chatleuille vaut G peu, qui peine il fufüt pour les charges ordinaires, 6e necef- 
faires. Mais fuppofé, que hors l’hcredité du defunél, le Duc ait d'ailleurs quantité debiens, eft-ce vne 
raifon pour dire, que luy, qui eft, oureptefente le fils aifné, confequemment heritier, doiuelreanc- 
moins abandonner tous les biens de l'herediré aux filles, pour ce qu'elles n'ont pas d'autres biens * Et 
feroit-ce pas, foubs couleur de bien-feance, commettre la mefme iniuflice , qui Gt donnée la difei- 
plineàCyrus, dans XtnofinÇyofnd. hk. t. à canfe d'vn jugement par lequel il auoit ordonné à deux 
jeunes hommes de fairevn efebange de leurs robbes, afin que de celle du plus périt, qui efloir plut 
longue, le plot grand fuil accommodé, 6c que celle du plut grand , qui cfloit plus courte, demeurait 
au p lut petit? 


Stt Htm n 
Frtmt.CrUt 

thtr^t» ^ 
i'butjm t 


Ltt irtifhi* 
fti tnfmt fat 
IninniSlU» 
h. 

Charlnutt. 


fi 


XXVII 

Bonifacc fon frcre > (141) St Arches a appartenu par fucceÆon 
à Chuloitedc Bourgongne, Maricd’Albret, (a) St Henriet- 
te de Cleucs j (14a) Sc de plus, que les PrincclTes demande- 
roicnc chacune vn quart en fes deniers comptants & en fe s 
meubles, (143) & que les deux tiers des rentes deuës en Fran- 
ce, condiiucz pour deniers empruntez & employez à la defen- 
fc Sc conferuation des biens d'Italie, fulTem acquittez fur les 
mcfmcs biens pat tous les hetitiers à proportion de leur emo- 


>41. Pource que lors 
fe trouua la lignée des 
Paleologues épuifée de 
malles, aucc lefqucls les 
femmes ne furent Jamais 
admires. Et cela ne s'é- 
tant point rencontré a- 
prés la mort du defuod. 
qui a laiflé pour fucccf- 


Lu Kmi i* 

Traet 


lutnent delà fucccdion, ayant àlaiflcr deux patrimoines (epa- «ut nulle, le Duc fon 
rez , de l’vn defqucls les debtes ne feroient pas à porter par Pf" 1 . les Piinceflês 
les biens de l'au ire à l'cfgard des heritiers , autrement en ferait * “ 5 * r . °" 5 , ^ J P re * 
pour les créanciers, qui fuiuent leurs hypotecqucs , fauflere- dei 
cours des heritiers les vns contre les autres en la diftinûion admettent les files, que 
des biens & des charges de la fucceüïon. (144) 


- . <]oc 
fubfidiairemAit , Sc es» 


Qucn France les PrincclTes originaires du Royaume St Re- defaut de mailes. 

niml/c rfVni/"nr f#( hrrlrvm .V li> Dur rllinr n* a. Celle Principauté 


U«*£t 
Vmt. 


gnicoles cfibient Tes hcruicres. Se le Duc eftant eftranger ne . a ; Çede Principauté e- 
'lumiiT pourroiryfuccedcr (145) quand il feroit naturaltfc, ne pou- 1 s'fcd'fctéd 
uant cfire Regnicolc, ayant à fuccedcr es Eftats d'Italie: ce qui U ec Charlôte* debout- 
ne luy feroit pourtant pas defauantageux, attendu que la ren- gongne fa tante , qui n'â 
contre de ce qui 1 feroit inhabile à fuccederen France y ren- pas eflé décidé par inge- 
dant les PrincclTes héritières de ce qui auroitpûluy apparie- ment, mais accommodé 

nirfanscetcmpefchcracnt, luy pourrait feruir à refoudre fes P Jr n “" J g c des enfant 

des patries ; lefquellcsa- 
yans poftdé Se rranfmit 

celle terre à lents defeendaos, il ell incertain iniques là, Se nul ne peut alTcoiémenr déterminer (leur 
trainé n’enpatlanr pas fpccialement) (i ce fbft du chef de Clurles de Cleucs iilsd'Angilberr, ou de 
Marie d'Albtct flic de Chailom. Et quand mefme on demeurera d'accord, que c'cltoir du chef 
d’elle, comme faifanr partie de fes héritages dotaux; encore cela ne fera rien du tout en la eaufe; 
sellant au patdeflus ce moyen de tefponfc, que la mefme Principauté auroit appartenu à Marie d’Al- 
bret , non par droiét de fuccedion héréditaire , ains de donation faites Cbarlotc de Bourgongne fa 
mere, par fon ayeul lcan de Bourgongne. Quoy cedant, n'clloit rien plus certain, qu'Angilbert (ores 
qu’en Fiance on autoic voulu le faite palier pour elhanger Sc Aubein , ce qui ne fe pounoit raifonna- 
blemcnr, etmmtc y défis» nam. 194.) deuoit en tout cas , ptiuatiuement à Cbatlote , Sc comme malle, 
& comme fils de la fille aifnéc du meûne lean de Bourgongne, emporter cette pièce, qui cil indiui- 
Isble, tcnuëen tiltrc de Souueraineté, Sc comme telle hors les termes de l'Aubeinc Françoife. 

14a. Ce fut par le partage fait entre elle Sc fes ferurs, après lamorr de François Sc lacques leurs fré- 
tés : aucc lefquels elles n'y eurent point de patr.ains en forent exclufes par la nature Sc condition des 
Souoeràincrex, qui citants indiuifibles de foy, n'appellent les femelles à y fuccedcr, tant qu’il y a des 
maflei. 

14). Voite le tiers, fi bon leur femble. Et le Duc n’empefebe nullement que les PrincclTes n’ayent 
bonne opinion, éc fiaduantageufe qu'il leur plaira, de la fuccellion du defuné), du codé de Mantouë. 
quand elles voudront en auoit l'écIairciiTetnenrcmier, Sc former demande de ce qu'ellesy préten- 
dent; livoyeenedouuerre. Chofc très aile urée que le Sénat de Mantoüe leur rendra bône Sc brief- 
ue indice; Sc bien entendu (ce qui mérité de les en tenir aduerties) qu'aptes le fae Sc pillage lamenta- 
ble duPalais de Mantoüe, tout ce qui reda de meubles, & qui depuis s' en cd pu rccouurer, n’appane- 
noic nullement au defunâ.aim ed à la DuchetTe mete du Duc. comme defini ». f j. 

144. Voye partie aduetfe par quelle raifon, Sc de quelle authorité cette propofirion fepourroit 
foudenir Sc défendre; puifquettes-alTeurémenttous les biens que peut delaidctvndefunÀ, quel- 
que part qu’ils foientadîs, ne faifants Sc ne compofams qu’vu feul patrimoine , iledgcneralemenr, 
êeentieremenfen toutes fes parties, chargé des debres héréditaires, perfonnelles , fans didinâion 
de l’origine, ny des caufes pomquoy elles fonreontraélées : Sc qu’à l’acquit de ces debres, iàifiié, 
pour tous pteciputs & adoantages d’aifnelTc qu’il ait fur lescadets & les filles , ne doiue neanmoins, 
êc ne foit tenu contribuer plus aoant que là part Sc portion virile , c’ell vn poir.dfi nettement déci- 
dé par laplufpartdes Coudumci , qui en difpofcnt de laforre, Sc vuidée pat tant d'Arreds, pour cel- 
les qui n’en parlent poinr, que la quedion ne s’en peut reuoquer en doubte. 

14p. A ceft refide tant la condition da Duc, & laraifoududroiét,rydr/« ». (. & tiBctri. que le ju- 
gement Sc difpofition du defunék pat fon tedamcnr, tj defini ». 110. 
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S4<. Neanmoins pren- 
ne!» garde Se confide- 
icnrlespsinccftès.s'il leur 
plaid , que ce que le dé- 
funt leur a lailfé pour le 
partage de chacune d'el- 
les, futpafli les dots 6 c 
mariages ordinaires des 


oncrepafièlareiglcl 

s 47. Ccd pour ne pas 
tomber en l’inconue- 
nienr du rranfparc de 
l'or & de l'argenr, que 
l'authcur a voulu merrre 
en coafideracion.çydc/ai 
pjj.io. 

14I. Ce n'cfl pas aux 
inftames prières de folli- 
cirudcs de I a marc, ains à 
la pouruoyancetrcs indi- 
cieufc de l'ayeul ; ny à 
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Tantes, par vne copen Cation qu'il diroit edre équitable, quoy 
quelle ne fuft pas iufte en rigueur de droiû , à ne tien préten- 
dre en Italie ny à Charlcutllc. Ht fur les biens de France dédu- 
ction citant faite des debtes de U maifon créées dans le Royau- 
me, lcfurplus n’cxcederoit point la dot des Ptinccdcs , l'eloa 
la grandeur de leur cxtraâion, (14s) auec laquelle & leur ver- 
tu ayants des biens pour entretenir le luftte de leur nailfance, 
le Duc pourroit eiperer par leurs mariages des alliez de haute 
hiles de la Maifon de côdition en France, parrentreraife defquelsil fcrcit pluscon- 
Manroué, rciglcr àrioii fiderable, pourauoirlaproreâiondu Roy.quepat lapoiTcf- 
E “cto^nmpeS bonde quel que terre dans le Royaume , de laquclielereuenu 
Leonore, mariée il'Em- ne ,erolt < t ue pour appomtemens d Officiers, frais de Iufti- 
pereur Ferdinand der- ce, réparations de balliments, & autres defpenfei ou diflï- 
nier deceîé , n'a point pations. (I47) 

Que la PrinceiTe mere du Duc extrêmement zélée à l'auan- 
cemcnt defon fils , pour lequel cllevouloicquecenefuitpas 
trop de tout , defiroit afliducinent, Ce en PrinceiTe de fingulie- 
rc recommandation, agilfantc pour vn fils enuers vnaycul, 
quelque difpofition par laquelle le Duc fuit déclaré 8c aifcuré 
heritier vniucrlel tant en Fiancequ'cn Italie, (148) enfatisfai- 
fantà quelque dot pour fes Tantes. 

Que les Piinceifesfes filles.qui luy reitoient feules defa pre- 
mière famille en France, cfquellcs eftoit viuantclamemoite 
de leur mere, dont les mérites luy eftoient touûours prefents, 

n’auoient point encouru ccttcdiigrace d’vn pcrc, de leur vou- 

l'excez d'amour vert le loir oiter des biens qui leur eftoient deftinez par les Loix du 
Duc fon petit fils, mais Royaume, (14 9) k l’auroient pluftoft engagé par leurs re- 
au dchr de garder la in- fpeûs <c obeiftanccs à leur en faire gratification, s’ils n'eufleat 
tage^e^etbfens'entrefes Icurappartcmrdedroiû , le comme ces biens fouuent 

e ntans, qu'il faut impu- «cheus aux filles eftoient entrez par lesmaruges J Anned'A- 
ter la caufe te le motif du Jen S on 8e dcMaried'Albret és maifons de Gonzagues 8c de 
Teftament ; puifque le Cleues, dcfquelles il eftoit iflii, ils enfortiroientpourpaiTer 
P«jt P 11 cncores en d'autres par le mariage de fes filles, auec d’autant 

moins d'obftade que par les lettres d'creûion des Duchcz de 
Niuernois, Mayenne 8c Rethelois, ccs terres fans extinâion 
deleurdignitépeuucntcfcheoir 8c appartenir aux filles. 

Sur cette deliberation il a fagement aduifé, (150) pourauoir 
repos en fa maifon 8c en fon ame, de donner contentement à 
la PrinceiTe Mere du Duc, (151) cnfaifant ou feignant vn tefta- 

que n'auroit efté leur contingente par les Coudumes. D'ailleurs, auec quelle apparence de tai- 
fon fe peur feindre, que feulement pour entretenir l'efptir,8c complaire i l'humeur de la Ducbefle fa 
belle fille, il ait fait ce Tcftamcnr, lequel, tant qu'il a vefeu , eftoit demeuré dans vn profond fecret, 
8c n'a cfté veu ny cognu de la Ducbefte.qu'apres le decez du teftareut, lors de l'onuerture, r tmmt dtffm 

MM. 9. • v 

149. Audi ne les a pas fraudé le defunét de lapartqu'ellespouuoientiuftemenrDretendte en fes 
biens, commeii vient d'eftre reptefearé, n.prectj. mcfme par les propres fuppofitions de partiead- 
uerfe. cj teffm mm. r 37. CT dcrtcbtf ej Jcjfou ». 347. * 

tjo. Errrcsequirablemcnr pour le mieux des Princefles fes filles, non pas an fcnsquel’aurfaeuc 
s'eft eflayé d cftablit par vaines conieâures, mais comme le defunû l'a déclaré par exprès en fon Te- 
ftamenr. 

151. Elle t qui n ayant pas plus d amour fie dilcâion pour fon fils , que de moderatipn en roui Ici 
mouuemenrs de fon ame, ne voudroir, pour rien du monde, procurer 1‘auanccmenr de ccluy qu'el- 
le aime comme mere, aux defpens du prochain, qu elle aime comme foy-mcfmc. 
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feu! heritier in (limé, com- 
me dcfîut hum. 1 j . il a eu le 
foi u pour elles, non feu- 
lemeur de leur laiflcrcc 
qui leur pouuoir de droit 
appartenir; mais encore 
a fait leur côdition meil- 
leure par fa difpofition , 
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ment (15O fauorable au Duc K contraire *ax PrinccfTes, (ij)) IJt . c'ell blafphcme, 
le pour faire croire que le Duc fuft capable d’en profiter en d'impofe, à la mémoire 
France, d'obtenir pour luy des Lettres, autres ncantmoins d’vnPerequiefloicfibS. 
quelles n’cfloiént neceffiurei à cette fin, (155) à l'egard du de- ces fraudes 8c tromperies 
funû n'y ayant point de claule de pouuoir (citer, (içt) nonob- * vn p,lnee q«l elfoit fi 
liant qu il fuit deucnuellranger, (156) 8c a lelgard du Duc ne- ”| e(re ^ fi D g c ,jes;àv n 


Hans pas lettres dénaturalisé, le tout dans les mois de Iuillct Se 
Aoult 1634 Et pour eltre certain qu'il n'en arriueroit aucun 
prciudicc aux Princefics fes filles, il n’a point fait vérifier les 
Lettres pendant plus de trois ans, (157) pas melmcs apres auoir 
eu des Lettres dt^àuran en Septembre 1637. qui cil le mois de 
fon deccz , (158) dans lequel non plus qu'auparauant les Let- 
tres n'ayans pas tilé venfices, c'ett vne prenne que fa vie a fini 
auec contra diilion occulte a la venfication. (ifv) 

Son deficin en cet expédient a elle que le différend qu'il a 
preueu qui feroit enire les defeendants en vn temps qu'il ne 
pourroit plus dire ce qu'il auroit voulu, fuft réduit au poinâ 

d'eftre terminé fur ce qui paroiftroit auoir efté de fon inten- 

tion, non parce qu’il auroit eferit, (1 60) mais parce qu’il auroit , de la maifon : k rreiad 
fan en ne faifant pas, le que les Lettres n'eftans point vérifiées uanrageux aux fille, ,def. 
de Ion viuant , fon teflament ne pût pafler les Monts , le ainfi 
les biens d’Italie fuffent au Ducquidoteroit faftrur, &lcsbics 
de France, en l'cilat qu ils font, fullent aux PrinccfTcs pour 
tous leurs droiéh en fa fucccfbon. 


Pcrc.à vn Ptinccquie- 
ftoir fi vciitable.ces men- 
longes & dégiutcmcnrs, 
& rien de tour cela n'eft 
à croire. 

Jt pim tnuhler U 
ptaff Itrtm 
Oi .emmeilltet fts u; 

El Jtffm /en b tueur n' im- 
prime^ ptiitl In i» ht 
VxittnCUttfi lithr. 
ijt- Au contraire, très- 
onéreux an petit fils, gre- 
vé de routes les cbaiges 


chargées de rouies det- 
tes ■ eenmttyJtjfom n. 347. 

t Ï4- Non plus necef- 
fairesen forme de décla- 
ration, qu’ellcsaurolent 
efté en forme de nam, a. 
lité. tj Jtffm ». Si. k le defunû le fçauoit bien ; mais pont mieux afleurer Tes inrentions, il a voulu 
«bfcrucriufqucs aux formes de fui abondance, {cfurcroit. *»». 134. Of» >ntnt. 

15 j. Laquelle auroit efté fuperflut, comme tont le telle; citant bien certain, que la faneur publi- 
que de fon abfence, k l'intered de la France en fa demeure k fejour dans l'Italie , onrre te, autres 
ennlidcraiions recommandables de fa caufe, luy conferuoicni en fon entier le droiâ k faculté de 
tefter. eemmtdtj]m ». 37, 

136. Ao contraire, demeuré de causée d'intention, aulfi bien qirede nailTancc, vrsyéc naturel 
François ; ayant mefme roufiourt eu partie de fa famille, auec train d'Officicrs, Sc domicile en Fran- 
ee.etmvtJtffm n.j.Çj'td. en forrequede faretrairreen Italie fc peur diic ce que le Inrifconfulie Pao- 
lus aeferit des Sénateurs R omains, /. Senti etet. u.D.de S.ntier. ores qu'ils parofTcnr.oti mefme qu'ils 
fuflent aâuellcment domiciliez dans la ville de Rome , que neanmoins ils eftoienr cenfcz V répu- 
té» auoir encotevn autre domicile k rcfidenccaulicu d'où ils elloicnr fouir, & la dignité de leurs 
charges fembloit pluftod leur acquérir vn nouucau domicile , que change, la condition de l'ancien 
6c originaire. 

137. Il n'a pas tenu àluy, qn’ellec ne fulTentvcrifiée, ;& ne pourtant venir ponr y donner ordre en 

pet fo ne, il en a fait route, les indices que fon éloignemct luy lalOoit poffibles.il en a eferit, 6c reïreté 
les ordres par dlueifcslcf très, il a mefme envoyé exprez pour ce Mets & ce qui a efté obmi, par la 
négligence de ceux qui auoienr la charge de fes affines , ou diffeté pat les artifices de ceux qui veil- 
loientpour les Ptincelfc,, ne doitpasnuiie, ains cftre tenu pout fait, au tegatd du Duc, quiclioit pu- 
pii, tomme Jtjfm ». ijy. 

Ij8. Ce qui témoigne le grand délit qu’il a coufiour, en de cette vérification. An patrie (fus n'cft pat 
à luy imputer, que I a (faite eu fuit là demeurée, ain, à la mort, qui le pteuenaur inopittémenr, ne luy 
a pas donné le temps d'en venir à l'effet. 

139. Ptcoue au contraire, qu'il eft mort dan, la mefme volonté qu'il auoit fi pen de iontsauptfta- 
nam témoignée, de faire vérifier le, lettres , commt icQmn.frtttil. £7 133. * 

1C0. Mais fur quoy fondée cette apparence k côlcqueucc (î ettidenre de volonté inretienre.eon- 
traiteàl ettptcffc difpofition d'vn reftamenr authentique, k en bonne foimc? Telle p’efomption 
beurre également le fen, commun , 6c la decifion dt, Droiâ , comme la vrave volonté du dcfirnâ; 
n'eltanr nullement à crone , qu’vue perfonne air à deffein cboifivne maniéré deteftcr.quiporte 
quant k foy le, moyen, d'impugner la difpofition. I. \.D.d< tejlam. milit Tellement que la teneur 
do relia ment, lant qu'il n'appcrr du contraire, débitant pafler pour vérité certaine 6c indtfpmablc; de 
b melmc forte que U lumière du iout chafle 6 c dillipe les tenebtes de la nuid; les prefomption, k 
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Autreconje&urene peut dire tirée de ce qu’il n’*pai vou- 
lu que les Lettres ayent elle vérifiées, (i« t) 8c de ce quelles ne 
l'ont pas efté, il ne peut y en auoir autre caufc que ce qu'il ne la 
pas voulu: (161) s'il y en auoit eu d'autre, elle n'auroit pas du- 
ré plus de trois ans, & iufques a fon deccz. Et il eft allez appa- 
rent qu'il n'a pas voulu que les Lettres ayent elle vérifiées, puis 
qu'il n’a pas voulu qu elles l'ayent rendu teftaieur en France, 
( 1 6 j) ny quelles ayent efté de la qualité neceflaire pout fon he- 
ritier. (i«4) , , . , r . 

Quy le Duc de Mantoüen accufe point fon ayeul de fraude, 
Jteflé, 8c que toutefoi. (,g|)"rnji s q U 'il admire fa prudence, deferefrfa volonté, 8c ho- 
a n'a pu. élit fait , la norc f on iu^cment^il eftoit Punce trop genereu* pour penfec 


csnieâure. doiuent ne- 
ceflairement cedet au té- 
moignage conltanc de la 
vetilé. l.cor.UHHH. 1 } 7 - D. 
Je vert. ni/rj. 

tSt. Rcfpoofeaucon- 
Itaite, qu'il a tefmoigné 
pat tout le defitet , eomme 
Jtjf'U n. I|).tj8.ty/.i*at. 

161 . Au conttaite, de 
ce qu'il l'a voulu , délité, 
,8cpi ** 
cela 


droiâ , dont il n'clloic 
pai defebeu, ny tenir d’v- 
•e formalité fupeiflué, le 
pouuoir Se faculté que la 
qualité de Ftançol. naru- 
tcl luy donnoir, 8c que 


obfcu™^' de* quelque £ «« dccepuon . home trop intelligent' p'our manquer de con- 
cret myilete & artifice duite en la dernière affaire de fa vie. Se pete trop humain pour 
de. agent, de partie ad- oublier fes filles, qui n ont point demerué, mais qu il a tant af- 
oetfc, qui l'ait ttauctfé, fcQionné, en ne lefouuenant d'elles que pour les 1 tait ter inofc 
8c fait différer. ficieufement, mais imuftement, par fon Tcftament , s'il auoit 

i«|. il nc^'eftpa. tra- qu "i| p û t auoir efFeû en France, ou luy ayant feiméle 

fc^fiTou'l"^ palTige en ne l’ouurant pas : les P, inceffcs n’expliquent point 
inutile . Il 1, 'auoit pa» i dauantage la plaipûe qu elles auroient a faite de tous les arti- 
fe faire remettre en vn clés qui lesconcetncntcncettedifpoûtion. 

A près cette digrefiion impoi tante 8c oportune fpr le defaut 
de vérification des Lettres du Duc , les Pnnceflcs paflent plus 
auant.Sc fouftiennent quefi les Lentes pouuoient auoir effeél 
fans ellre vérifiées, 8c quand elles l’autoientcftéauant la fuc- 

_ cefsioncfcheuô, 8c li la vérification qui en feroit faite à prefent 

pendant fon élôi’gnemét valoir pourceregard autant quefi elle auoit précédé, le Duc 
pout le. iniercli. de I E- ne pourroit fe preualoir des Lettres. 

liât, nulle force d'abfen- j| f e p rcten d hctitierieftamentairedefonayeul , (' 88 ) du- 

ee ncfioit capable de luy e j | e , e ft iment e ft nu | cn France, d'autant qu il eft more 

ofiet . etmme Jejfiu «va. ( 7 . eftfan g er> ( t<7 ) e ftant mort Duc de Mantoiie en Italie. Les 

i^LTntenrlon pareil! originaires eftrangersvenans en Prancepeuuenty _acquerirêc 
au c&iraitc pat la refpon- pofïcder des biens , les vendre 8c donner entre vifs , mais ne 
fecydeffu», • no.Cuj. peuuent endifpoferparteftament, mefmes pour legs pieux, 
tCf. Qje Ici Princeffe. S '|| S n’ont Lettresdc naturalité vérifiées, 8c s’ils ne font regni- 
fe retiennent elle, rnef- C0 | CJ ^ j'^ rre (i j e Uonatus l’a ainfi iuge. Autant en eft des 

?a“nd‘iT£memènr“ François qui fe retirent du Royaume 8t font eftabliffement 
Le Duc.de fa part, ote. perpétuel en pays eftranger, ils peuuent louyr de leurs biens 
qu'il s'y ttouue futebat- 8c en difpofer entre vifs, mais leurs teftaments font nulscn 
gé, 8c fe. Tante. auanta- France, (188) ainfi l’a iugé l'Arreft deChampgaillard.larai- 
gée« , ne laiffe pourtant 

d'v acquiefeet tte. volomieu: non pa. au fen. qu’elle, tîchent d'y figuier 8c faire croire, ain. comme 
l'efcrirutc ettpreffe du T efiament le vérifié. Refie de inger, qui de. deux porte le vtay patry de la vo- 
lonté du defunâ, Se maintient fon ingement; ou celuy qui efi ptefi d'accomplir fon Tefiament, tour 
écrit de fa main, foufetit de fon nom , feellé de fe. arme . 1 ou bien celuy qui pat de. vaine, conje- 
ûion.. Se pute, chimères, fan. efire ny fondement qu'en l'imagiuatiue, efluye de ruiner 8c defitoitc 
l'effet d'vne difpofir ion très claire 8c confiante par efctitf 
Ce fe nom impur r^ g le f*tte / vu •tire. 

S'afflige mieux i lu vottre. 

1 a. Non rellamentaite, ains légitimé, i qui le defunâ, pat fidlfpofition teftamentairt, faite en- 
tre fe.enfan., a otdonné fon partage, comme deffti t. 10 . 

167. MottvrayTrançou, Sc de coeur autant que de naiftànce; fa perfore de vtay non ptefente au 
Royaume, mai. abfcnre pour le ferulce du Roy Se de l'Hfiat. tommedeffiu n. tt,|. tyjilletri. 

Kl. Il en faut excepter. comme deffa , le. Prince. Souncraln., iffus du Sang 8c Maifon de Fran- 
ce, alliez de 1a Couronne, abfcn. pout le fetnice de l'Eftar, comme tels, non pa. tant cfttanget», ique 
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fon eft que les eftrangers non naturalilcz 8c regnicoles n'ont 
point droiûdeCitédanslc Royaume, St les François deuenu* 
eftrangers le perdent , (t la faculté de tcfler ec fuccedct en 
France n'eft que pour les Citoyens du Royaume, c'eft à dire 
pourlcslubjctlsduRoy, de forte que les tcftamcntsdcs ba- 
ltardsnaisen France.commeayansdroiüdeCiié, mefmcsyf- 
lus de petes étrangers non naturalifez , font & ont cité tugez 
vallables en Fiance, 8c ceux des étrangers naturels ou des 
Fiançois demeurez étrangers font nuis dans le Royaume. 

Les François qui s’abfcntcnt auec intention de reuenir, afin 
de n élite pas pteuenus par la mort hors le Royaume, laquelle 
les rendotc cltrv>gcrs en leur decez, obtiennent Lettres du 
Roypour dire cunferucz en leurs dioiâs de cefter 8c liicce- 
der, comme firent les Gentils-hommes François quiallerent 
en Sauoye à la Cour de Marguerite de France (i 69) Duchcffe 
deSauoye, Le Roy Henry 111 . fon nepueu leur donna des 
Lettres IC7- OûobreiJ74. vérifiées en Parlement le 17. Dé- 
cembre, (170) au moyen dcfquelles les enfansdel'vndirtux 
nais en Sauoye elbns venus en France depuis vncfucccfiion 
col 1 ai ci a lie elchcuc furent admis pat Arielldu7.Fcur. 160a. 
au partage d’autres heritiers François originaires. 

Les lettres du Duc obtenues par fon ay cul ne font que pour 
leDuc, 8c nullement pour le defunft, auquel il u'yaaucune 
daulede ces lettres qu on puiflé dire auoitconferué la faculté 
dedifpolcr parTcftament de fes biens deFrance, laquelila 
perdu cftanc deuenu effranger , (171) 8c pour la confcruer 
n’ayant point preuenu fon changement d'Eftac par lettres da 
Roy, (171) 8c (1 les lettres du Ducauoicnt efté à cette fin , elles 
ferment demeurces fans effeû, attendu que les lettres de cette 
qualité ne font que pour les François ablentcz auccintention 
de retour, te lciquels ou leurs enfans nais hors le Royaume 
retournent ou viennent enjrance y dire regnicoles , 8c le de- 
funct en cftoit forti pour toufiouts, 8c le Duc n'y eft iamais ve- 
nu ny viendra pour cftre regnicole, eftant Prince Souuetain 
en Italie. (17)) 

Si IcDucau defaut du Teftament feptetend heritier tbin- 
ttjlit , (174) fes lettres ne luy donnent pas plus de droiâ , at- 
tendu qu'citant cftranger il ne pourroit fuccedcr en France 
qu’auec lettres de naturalité verihees, (175) 8c celles qu'il met 
en auan t ne font que lettres dedeclaration, lefquellcs leroicnt 
fuffifantes pour vn originaire de quelque pays dont le Roy le- 
roit Seigneur ouSouuerain de droi£t,8c ou il ne feroit point o- 
beydefait, ou pour d’autres nais en pays conquis par le Roy 
rendant qu'il les auroit poflede, ou pour les enfants yfliis d'vn 
François (176) qui feroit deccdc en pays eftrangcr, y cftani par 
voyage de cutiofité ou de deuotion , de trame ou d'afraiies: 
(177) mais en ce qui eft d'vn eftrangercommelc Duc,qui n'eft 
en aucun decestrois cas, la neceftité des lettresdenaturahté 
pour fui. céder eft fi abfolué, que quand il feroit pourucu , 8c en 
exeiciced vn Office Royal, Sc mefmcenlamaifon du Roy, il 
ne pourroii eftte heritier en France, les lettres denatuialité 
pour fucccilion eftans de droidl eftroit,qui nepeuuct dire fup- 


Prançols fejournants es 
payseftrange, tet fengri. 
mu, je J fere^riutlti. 


iCj. Mais qnln'eAoient 
pas pourtant en ter mes fi 
fauorablcs , oy leur caufe 
appuyée de confidera- 
lions fi auanr ageu fes, foit 
quant I la condition de 
leurs petfones,foit quant 
àrmtctclldcrEftat. 

170. Refponfe.queee 
n'eftoiét pas lettiesde na- 
turalité, mais de Ample 
déclaration, te qu’ellei 
n’eiloient pas de ncceifi- 
té , mais de précaution 
futabondante. eSmt Jejfm. 

171. DfuiéetmmeJefm 
***• IJJ- 

17a Qnj ne Iny eftolît 
nullement necelfaires, 8e 
luy autoient efté fuper. 
flués. etmme Jcjjui ». (7. 

t7|. Pour cette mefme 
taifon , principale entre 
les aunes, non fujet à la 
Loy d'Aubeine , etmmt 
Jejfm ». 67. Cf fujeemu. 

174. Qui eft la vray* 
qualité du Dac, ceMmiJef. 
Jm a. as. 10, 

17$. Dénié, etmmt Jef. 
fm » . 6 . & tille tri. 

17 6. Confcquemmene 
pour le Duc, fils 8c petit 
fils de Ptinces François; 
& de plus, fottyd’vnBi- 
fayeul , Italien , i dire le 
vrai, mais pouttâr, Meit- 
lev* François qy « les 

FRANÇOIS AlESMES. «»- 

mcncjjm ».4J. 

177. Ptincipaicmenr, 
fi c'eft, comme au fait de 
cette caufe, pour le femi- 
ce du Roy 8c duRoyaa- 


Hij 
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i.j Atl eontra i : e.eft pleées par autre* lettres approchantes ou equipollentes. (178) 


fuff Comment ellably cy 
delfi.s ». li.CT’ 1(4 quel- 
les n'cftnicni nercll^i'c». 
nycnl'vne, nyenl'aotte 
forme. d'ailleurs , I Au. 
beitse , comme exorbi- 
ta me du JrolS naturel . 
& commun des peuples, 
ellaur d'ob Tentation o- 
dieufeScellroirre .fyds/ 1 
fm ». 20 Sc fesexteptiès 
pat c oiifcijuc ru fauora- 
blcs ; s cuf iii que facile- 
ment léquipollence s'y 
admet. 

17J. Dénié r «« me défia 
snn 1 £ j. la retraitre Sc 
abfcnce do dcfunfl, ayant 
procédé tanr au'cSmen- 
tcmcnt,qu'cn'Jafuirrc 8c 
progrez , non feulement 
anec petmlHion Sc con- 
gé , mais encore par or- 
dre Sc commandement 
du Roy. «iror.4. {J* S7. Au 
telle glorieofe pour fa 
•Majellé , i l'honneut de 
laquelle appartenoir, de 
veoir vu Duc de Neuen . 
François naturel, êleué à 
la Souueraineté de deux 
> grand* Edars , ic impor- 
tant en Italie. Et encore 
1 auamageufe à l'Edac ; fe 


Les circonftances'dc la rccrame te du lejour du defun&Sc 
'de cclùy du Duc hors du Royaume, pour ptetendte que l'trn 
n'aye point elle ellrangcr , & que l'autre ne le Toit pas , ne font 
point d exception à ces reigles apres cette obfcruation, que du 
moment queledcfundt a elle Duc de Mancouc en Italie dans 
fes Hliats , il a cédé d'cltre fubjcû du Roy, de patiani eft deue- 
nu effranger, 8c cli demeuré dcchcu des droiih de Cité Fran- 
çoife , (179) conliitans pouc ce qui c ft des biens en la faculté 
de icller U fucceder, & ce qui en dépend , autant 8c plus 
en e(I du Duc, lequel pat fa naidance n'a point elle fubjcft 
du Roy, 8c l'eft encores moins à prêtent qu il cd Prince Suu- 
ucram. (180) 

L 'alliance, la confédération, la prote&ion, 8c autres aduan- 
tages que le detundl de le Duc ont rcceudelabtenvueillancc 
du Roy,8c qui continuent tncellammeoi, font des tttrcsd'obli- 
gatton héréditaire 8c perfonnellc du Duc enuets le Roy, la* 
quelle ne rend pas le Duc fubietduRoy, (181) citant Souuc- 
rain en (un pays.Sr t taittant auec le R oy par Ambadades. 

Les Mantouans 6c Montferrains.quin ont point de priuilc- 
ge pour leur nation en France, y fontedrangers, patcc qu'ils 
ncfuntpasfubietsdu Roy:(t8i)ac ils ne font paslubtccs du 
Roy, parce qu'ils font lubicts du Duc qui ed leut Souueratn, 
lequel partant cd edranger à plus lotte raifon que fes fubiets, 
(183} 8c comme tel incapable de fuccclüon en France ou par 
T edament ou ab intclUt,nonobdât les Lettres obtenues pour 
luy, quand mefmes elles (croient de naturalité 8c fcrotcni véri- 
fiées , parce qu’il n'cd pas Regnicolc. (184) 

Des trots conditions neccdaircs aux elkrangers pour teder 
8c fucceder en France , celle-cy cd la dernière , les deuxautres 
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trouuanr en relie conjon- 
ûure, vn excellent moyen pont entretenir les alliances de la Consonne hors la France , nourrir nos 
Intelligences patnay les Italiens , aggrandir Sc pouflet Ici limites de la domination FtanÇoife bien a- 
nant fur nos ennemis. Et de ces vetitez, les armées .que poui ce fujet le Roy a diueifes fois enuoyé, 
oomeréluymcfme delàlesMons, les combats donnez, 8c les vifloites remportées furrousceux 
quionrofés'yoppofer.fonttefmolnsirreprochables. Auec ces confidetarions, qui donc auroirpû 
ral louablement contefle r au defunâ la mefme grâce ? qui enuiet à la mémoire de ce Prince lamef- 
tne faneur, Sc rccomandat ion. que le droiâ accorde gcneralemenr à tous ceux qui s'cfloi gnOfïcab- 
fenroicnr pour le bien 8c fcrulce delà Patrie, non pas feulcmér en la qualité d'Ambafladeurs vett 1(1 
efl rangers, ou de Gouuer neurs des Provinces de l'Empire, ou de Generaux d'armées, mais encore de 
fimplesfoldars Sc moindres faâiônaircs ; iufquesà en gratifier mefme les viuandicrs, 8c marchands, 
qui pour le lucre, entreprenoiem le fournifiement des viures? I. Levait, j. Çffjpmtct. 1 si. D.dcLegi- 
lim.l.etji. 16. f. vis. (y pif. tct. tit.D.ymb. exutfi. aller. ayant roufiours cité iugéraifonablc, que 
les affcâions de ces perfones fuflent excitées , leurs fatigues ibulagécs , leuis périls Sc leurs tifquci sc- 
eognuïjparhoneftesrecompenfes. I.fempcr. 5. S. negmuti’ti. yü.ecJ. 

180. Au contraiie, par cesrc mefme conftderarion principalement, excepté de la Loy d’Aubctne, 
etmaedefim n J4 & tiin-rt. 

t8 r. Mais aullï fait-elle au moins , qu’il ne doit pas cftre mis an rangdes aunes tfiiangers :8c que 
biencerralnement. il n’cllpai fubjcû au droiét d'Aubeine. /.*»« Jubile. 7. D.dempt & ftfilm.tet.vbi 
B11J ( 3 ‘Gitbetr.Cujac. iLfermt. Mil. Cl-’. lcm de I çagMeuil mefme , r» ft propre nfe , Çf nnlrtjel 
frtprci Hitere/fi Jim Bdiyucuhp. 41. Cbcppm.de demm. Frm lib. 1. d etp.lK ud yxtfipr.i yf. 

182. Il cil ja remarqué, e > defim ». 3 4. pat la'diuerfiié des raifons, que la quefiiou des fujcis ne tou- 
che pas J la caufe des Souncrains. * 

181. Dénié, comwedetf*! ». «8. 

184. Mais les coufidcrarions de fi qualité de Soaucnin,8eautrcs tant de fois rebattues , ledifpen- 
ftDt delaneccllîtéde l'incolar. 
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font sudtrlettrci de naturalité, (i85)Se quelles foien t vérifiée», 
(i8«)8clatroitiefmerhabuaiionoarrs le Royaume. (187) 

La raifon en cil , que ce qui fait titre cft ranger en France eft 
ta (oufmilTion à vn autreSouuerain que le Roy , foubs l’obeif- 
fance duquel vn eflranger n’eft pas pour eftre naturaltlés'il 
n’eft regnicole, d'autant que pour eltre lubict au Roy il faut lui 
obéir a£tucllement:(i88)ce qui ne peut eltre que de ceux qui 
ontdomicilcordinaire foub» fa domination ,ain(i les peuples 
nais 8c demeurans en des pays qui appartiennent au H oy , 8e 

J oed’autres détiennent par vfurpation, font cflrangers n’e- 
ans pas en obeiftanceaâuelleau Roy. 

Et les facultez de relier 8c fucceder eftans droifts de Cité 
quin'appartienent qu’aux Citoyens, lesFrâçois hors lcRoyau- 
me en eftans priuez pendant leur abfcncc,( 189) files cftran- 
gers naturalifez les auoient fans eltre Kcgnicoles , leur condi- 
tion feroit meilleure que des naturels F rançon. 

Les Arrelts du Parlement l'ont iugé tant concrètes Fran- 
fois que contre les Eftrangers. 

Par Arreftdu a.lanuier 15». rendu apres adois demandé 
aux Chambres, te prononcé en robes rouges le 6 . A urtl enfui- 
uant , vnefubftitution faidte au profit du Chapitre de l'tglife 
deTholozeen casdedeccxdc l'héritier fans entans a elle dé- 
clarée ouuerte pour le Chapitre contre LautensBuxicouftn 
germain de l’hcntier,& au preiudice de l'héritier qui viuoit en- 
tores, en confequence de ce qu'il eftoitabfent du Royaume 
il y auoit quarante ans , marie à Lilbonoe , (tyo) U demeurant 
aux Indes où il auoit eu deux enfans malles , dcfquels on difoit 
qu'il vouloit enuoyer l’vn en France lors qu’il (droit en Jge. 

Par autre Arreftdu zp. Mars 1840. Iean Vanelly Gentil- 
homme Lucquoisnacuralifécn France par lettres vcrifiéesil y 
auoit long temps.éc qui auoit efté R egnicole , êe eftoit retour- 
néàLucques, a cfté ptiué tl'vn legs de foixantemilleliuresà 
luy fait parTeftamcnt de Laurens Vanelly fonfrere, eftran- 
ger naturalisé, demeurant 8c décédé à Paris , te qui n’a point 
laifté d'enfans, 8c duquel tous les biens, y compris par acctotf- 
fement cette fomme de foixant e mil liures , ont efté adjugez à 
Thomas Cantariny, Boutgeois de Paris , légataire vniuetfcl 
par le luefmeTcftament. Cet Arreft a efté rendu fur vne plai- 
doirie Solennelle en l'Audiance de la grand' Chambre, fuiuant 
les conclufions de Mr. Bignon, lors Aduocat general du Roy, 
à prefent Conseiller d'Eftat.dans IcplaiJoyé duquel, inféré en 
en l'Arreft, il y a. Il eft confient que leenVenelljeftneufdtLuc- 
quei , (ÿ- qu'il} 4 ~rin^t- cinq uns tu tnmron y •'// tft rt fourmi 4 Luc- 
y»,, où il tft morts t prefent (y y 4 fon dormait, frmmt (y enfsntt, 
ptrticipint 4 mx thsrgri (y honneurs de U Rtfuhhque, félon l'ordre 
(yprerortesuedeft ndiffdnce, de forte que les Lettres deNtturélitf 
qu'il essoit obtenu de f en léoS. ne luy ferment de rien , (y ne luyattn- 
. huent uucun prsuslege , pource qu't Bit ne "Pillent (y ne fe Perifient 


il;. Nullement necet- 
faites à la condition du 
Duc , tj iejjm mm. 6 . & 
pl+éi 4. 188. 

18 6 . La vérification 
non plus nece (laite, que 
les letttcs mefmei. Et de 
plus , la ueccflité fuppo- 
fée de vcrifiet.ee n'ell pas 
en tout cas pour l'acqut- 
fition , mais feulement 
pour la notice 8e décla- 
ration du droiâ. ttmmo 
dtjfui 1. 1 ). (f tilleul 1. 

187- Cette tierce con- 
dition n'cftpasauflî touC 
jours ncccflaire. Se la tel- 
gle de l'incolat n'appar- 
tient pas au patrculicr de 
cette eau le. comme diffm 
uum.it+Q' plut lus u Je}. 
ISM, 

188. En Ptoiâ toute 
définition cil dangereu- 
se. Celle de l'incolat a les 
exceptions manifeftes, 
non feulement au tegard 
des Souverains, fuyuant 
Ici exemples ja touches 
ey Jeffm *.7;. mais encore 
pour Ici peuples entier», 
comme les Hanoiards, 
Flamens, 8r antres, dont 
Cbcppit 4 fuit Ufled.eef.it, 
lii.i.Ô" Beceuct tut feint 

J&B'f*- 

18p. Exceptée rouf, 
jouis l'abfence pour le 
feruice du Roy, Se de l’B- 
ftll.eemmedrffm u. i-jj. 

ryo. En la queftien 
de ce patriculier de lif* 
bone.ny en celle du Lue- 
queis, qui va ftriure in- 
continent, ne miliroient 
paileiconfideiations de 
faucutqui fe rencStrent 
en la caufc du Duc, parli 
dignité de Prince Souue. 
rain , pat rextraflion do 
faug Royal, par le, ferai, 
ces de fes Ancefttei, par 
fon éloignement Se de- 
meuicen Italie, plus vti- 
le à l'Efiar, que fa prefen- 
cc dans le Royaume , ny 
les autres adminiculer 


autres 

qui appoyenr fon intention. D'ailleurs, les lettre, de l'vn Se de l'autre porroient la condition ex» 

E reCTe.derefiderpaieuxau Royaume, & pourtant n'ell paiellrange, qu'ayant drfempaté 8: quitté 
1 France, ils foient aulfidefeheus des effefis de la grâce. Icy n'y a tien de fcmblable, Se tour 1 re- 
bours, le Roy, pat fes patentes, dedaïc pas expiés, qu'il veut que le Duc , ores que tcGdanc en Italie, 
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U chdr£t (3 - 4 canarien exp rejje i'ejlrc Kegnicole, grc. (191) ■ 

Vnc picuue prefen te & certaine que l mcolat du Royaume 
e(l necclfaireaux ellranget rnaturahlcz, pour iouyr des droits 
de François, cil en ce que par les Arrelts de vérification des 
Lettres qu'ilj obtiennent , il cil ordinaire d'y inférer la claufe, 
pu, rueu que lu hentien joicnt Atgnicolei , (19 1) au moyen delà- Sa 

quelle il cû bel'oin d'eltre non leulement habitant, maiiauflî 
natif du Royaume, pour luccedet aux étrangers naturalifea. 

11 y a eu des Lettres vetitices fans l'addition de cette condi- 
tion , laquelle cilant en l’ordre de l'tftat âc du droiâ public eil 
aflcx entendue , quoi qu elle ne (bit pas exprimée , d'où vient 
quelle n'cll point en 1 Arrcil de vcnHcation des Lettres d'En- 
gilbert de Clcucs, cfquelles, où il cil parle d'heritiers, il cil dit, 
htbiltt 4 tuy Juicidtr, ce qui comprend dire Rcgnicoles. - : 

Le Duc produiâ fur ce pomâ contre luy mefme le iuge- u,j imtfa*- 
ment de fa prétention, en ce qu'il rapporte Sc employé pour »»<• Dm 
fondement de ion aflion les Lettres de Fcderic premier Duc 
deMantoiicfontniaycul, (1 9j) & dcLudouic de Gonzague Fr.*,*.) t* 
fon bifayeul, fur chacune desquelles il y a Arrcil deveniica- •ac- 

tion en la Chambre des Comptes , aucc la condition que les 
heritiers feroient Rcgnicoles. (194) Ces deux prcdccclTeurt 
du Duc, en Italie fie en France, qui ont accepté ces Aircils, 
contre lciqucls ils n’ont point proteiW, Sc que leDucatrouué 
dans leurs Archiues.ayansparvn tacite contraû aucc le Roy, 
laluAite fie leur famille, déclaré heritiers en France ceux de 
leurs dépendants qui feroient Rcgnicoles, te les Lettres infe- 
parablcs des Arrelts citants les tilrrcs du Duc.lelquels ne pou» 
uantdiuifcr, puis qu'il s’enfert, il faut qu'il en louâte, ride* 
uroitfurfes pièces le iuger par luy mefme. 

EncequiaeAédeduiâ cy deflus à autre fin de ce qui s'eft 
paffé pour des Princes Souuerains, l’exclufion des Princes e- ;*•» 
ftrangers naturalilez par Lettres vérifiées de fucceder en F tan- 
ce, s'ils ne font Rcgnicoles, eA confirmée pat exemples. (195) ■ < s.jw, 

Alphonfe d'EA II. du nom Duc de Ferrarc a eu des biens 
de Renée de France fa mere, apres le deccz d'icelle atriua i 
Mon targis, le 11. luin 1)75. Le Cardinal d'Ell fon frère en a eu 


foit neanmoins tenu pont 
Regn icole. 

191. Moniteur Bignon 
plat Joie aux termes ù^U 
caufe, où la queftion n e- 
Aantpas femblablc à cel- 
le du Duc, il a traîné la 
ebefe nuë , fans réflexion 
fur les cas particuliers à 
excepte! de la teigle, qui 
fetuants à la caufe du 
Pue, ne pouuoicnt feruir 
i cet cihangcr de Luc- 
ques. 

19 a. Cette claufe du 
ftylotdinaite de la vérifi- 
cation, le doit toufiouts 
fainement inieipiecei, 5 c 
foulager en telle forte, 
que la volonté du Roy 
ait elfcâ, Sc ne foit pas 
tenduë illufoirc, eammtej 
JtfflUl ». I 94. 

I9(. Il eli délia remar- 
qué cydeftuiuM. )9- que 
le Duc ne fonde pas fon 
Intention fut les lettres 
patentes de Fcderic. 

194. Ccrte claufe ne 
bielle nullement la caufe 
du Duc. Et pour le faire 
veoir, conuient remar- 
quer, que les patentes de 
Henry fécond, obtenues 
pour Ludoulc Bifayeul 
paternel , 6c de mefme 
celles de Henry le Grâd, 
obtenues pour Vincent, 

Bifayeul maternel du 
Duc, contiennent dou- 
ble claufe de difpenfe, 

|‘vne qui tegatdclcs heti- 
tiers légitimés des impé- 
trants, en ces termes, Ictri enfin, fojliritt (f li£*lc, tir (f imijlrc; l’autre qui concerne les petfonnet 
effranges, & non de la famille, en ces termes, & autre, uu/jm 1 / ih fourrant Jtjfeujcr Je lent hem. Cette 
diAinâionalnfipicfuppofée, telle de prendre garde, que la tfTufe fufalleguéc des vérifications ne 
doit coucher qu'aux petfonnes des fuccellëurs effranges de la famille; laquelle fi on vouloir aulfi en- 
tendre des betitiers légitimés, les lettres demeuteioienr inutiles, 6c fans aucune efficace, puifque les 
enfans non Regnicolcs.cn citants exclus pat obltacle d’Aubeine , elles feroient fupcifluësquan raine 
Rcgnicoles, qui fuynant les arrelts, 6c la maxime du Palais, n'en auroicnr nul befoin. ejicÿm ». 104. 
d'où s'enfuit que de cette claufe limitant les lentes par leut vérification, faut tiret 6c excepter les he- 
ritiers légitimés, pour ne pas delf ruitc l'cfTeâ des lettres ; 6c l'cnrcndre des petfonnes cllianges de la 
famille, pour ne pas ollcr tout cffcil à la claufe mefme. Puis qu'en tout lemblable rencontre , il faut 
toufiouts mefnaget & toutner l'inrerptetation des aâcscn telle forte, qu'ils fubfifiem & opèrent plu- 
ftoff, que de les ruiner 6c teduite au néant. 

195. A tousccs,exemplcsilyarefponfegcneralle rydcjji» tum.u.O'ti. 6c de vray, l*on demeu- 

IC d'accord, que des Princes citrangcrs autrefois ont obtenu des lentes. Maiscen'cl) pas laquclfion. 
La queltion elt , fiellcs font necclfaites? Pour l'afiitmaiiue, l’Anrhenr ne cotte pas vn feul exemple 
fans refponfe , au fait defqucls par faute d'en auoit obtenu , quelque Piince elf rangerait eflé exclus 
d'vne fucccffion àluy aduenuë en France; 6c pour la negatiue an contraire, roochanr les Princes 
(Arangets, qui fans letttes ont eAé admis i voy Ici exemples cy deffus*»*. 7J. Çf jaitutet. ‘ 
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par ancll. ou auticmenr, 
qucccflintsccscomiaC» 
de mariage , * difpolî- 
rioni entre vifs, le» Prln. 
ces de la maifon d'Eft 
n'auroient pas cfté r cccua 
en Fiance i recueillir le» 
biens de leur merr , d’oil 
puilTcnr KsPiinceiTcs ti- 
rer aucun aduanrage d* 
prejugt pour leur caufcfj 
197. A cet atrelf don- 
né pour la DucbrOe do 
Nemours contre le Du* 
de Modcne, vojr la tepar. 
tic eydiffm a. «o C tf . 
19t. S ilnc luy el) point 
efebeu de fuccelTîon 1 
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suffi, l'vn fie l'autre non par luccclfion, mais par rfirpofition 
entre vift.cn vertu ducontraâ de minage de leurs pete 6 c me- 
re, 5 c des Lettres patentci du Roy François I. lut tce'uy, par 
Icfquclles les biens de Renée de France eltoient acquis apres 
elle aux enfant qui naillroicni de fon tnaiiage, (196) Gc aptes 
lcdccez d'Alphonfe, qui a luruclcu ton trere, ces biens ont 
paflcà Anne u't II fa icrur, mariée en France, fon heti.icre ab 
intcllat, laquelle a elté maintenue en ia fucccilion contre le 
Duc de Modcne heritier tellamen taire (197) 

Le Duc d'V rbm n'a point eu de lucccflion en France , (198) 

Gela Roync Caihcnne de Medicit, la hile, y a cite non feule- 
ment Rcgmcule, mais de plus la première Dame ou Royaume 
tcmerc de trois Rois. (199) 

LcRoy Henry 111 . pour fucceder au Roy Chai les I X. eit 
reuenude Pologne, fie a cité lacré Roy en France, le 15. Fe- 
urier 1175. (loo) 

Le Duc d Anjou foh frere, eftant retourné d’Anuers , eft 
mort à Chatteauihierry, le 10. Ium 1584. fie n’eult point re- p ,<:oeu “ e lu tcciiion en 
cueilly de lueccifion en France, *il ne s'y fut! relUbly. s'il luy b e fe' pwt ' d"^ 
en eult airiué aucune. (101) air cité débouté, tien n* 

• Les Lattes obtenue» pour les trois Princes de Florence, a- «’eb peur inférer à l’i n . 
uccdifpencepaitKulicicdcl’lncolaiduRoyaume, ce qui cil rciuion des Princcflci. 
vne exception qui fotnhc larciglcdclaneccllitédcl'lncolar, Rc fp°nfe com- 

(loi) n ont pointellé pour fucceder en Fiance, mais poury '?fj 

receuoir des dons du Roy, y tenir des bénéfices, fit auou d'au- q oe H cnry rloifiTfm* 
«res biens, êrdilpofcrd'iceux. tcparlaVeilficaiionauPaile- n'air pat obtenu de let- 
menn\y leu , * U chor^tnctnimeiiiKjutUJdutfrtnfou .chàrlti ne»; la piopoliiion fe- 
& Livrent de Médiat ne tenaient Jet chitget, dignnew offices ,oil c ^ e J dinife - Sc qui 
de ce R oj tome , qu tlt n'y foient ittnetlemeni démettant. ‘ 1 on cX- ’ ul0 * t eu I* hardie/Te do 
tendees Lettrcsplus quant en les interprétant, il nimpone, ' U p nce,?< l u > fon ' e ' 0 “r 
d autant quelles n’ont elle luyuies d'aucun efftû, fie amline mort°de fcn*fte!ecLlî 
font point d exemple pouile Duc. Si on en eull prétendu l’c- ' 
xecuuonaupveiudicedVn lier* pour fut ccflion tcilameniairc 
ouautrcmeni, il l'eufl empclché pai conullation légitimé, 
en fouflenant que l'cllcû de ces Lettres aurou elfe feule- 
ment pour des biens qui aixoicnt pû appartenir au Roy, fie 
nullement pour ceux efqnels il y aurou eu dioift acquis à quTlaaXouy rellepro. 
d autres , au moyen de ce que les Princes de Florence eltoient pofnion? te d'où peut ve- 
«ftrangers. (103) nir à l'Auibeur cetre re- 

François & Anne de Lorraine niont pas cfté Rcgnicoles, ue, . aiioD d'vue bifloir* 
ny fuccedé en France. (104) la Principauté de Mctcur qui 1 u,n<: d=uoit iamaiiarri. 
cftoil i Renée de Bouibou leur mctc eit cicheue à N.colas 

i r j , , _ , . creance. D'aillenrj, ayant 

loy mefme cydeaanr remarqué , pag. 14. que le Duc d Alençon, à caufe dei dedans qu'il auni, fur 
la Flandic, fut compiis en laDeclaianon de Charles IX. auec le Duc d'Anjou fon frere. C'efliluv 
maintenant de mieux ajuder fa nouuellc pen fée. ' 

loi. Mais quand on voudroitauoüer que les tertres do Duc ne feroient par de furcroiftou fur. 
tbondance. airs de neceflîré prccife, il y auroivencore icfponfc à ccr eiemple, q e le Duceft en au- 
tre» terme» : d'auram que pat fes lerirei. quand le Roy déclare fa volonté, que le Duc foir reuu cen- 
fé, fie réputé pour Rcgnicole, c'eft aiïcz expreffément le difprnfer de l'Incolar. 
aoj. Voyca 0 * 1 /“ » Uj. & cjitffom * Kç.ccqui clt àrefpondrcfurce polnéf 
104. Pour ce que le fort des loti , 0.1 me fine la confideration de bien feance Sc commodité plu» 
grande, fit difpofer le partage en telle forte, que la Principauté de Mercœur te leur efebeut pas ami 
àNicolaide Lorraine leur frète 1 fie piiienileuripattsenautreibicni. * ’ 

I »i 


Ici IX. Il auioircfiéinca- 
pable fit exclus delà fuc- 
ccfiîon du Royaume de 
France ? Ce n'cll pas yne 
pieitcàtemuët. 
loi. Qui jamais «fait? 






»of. Lemefmefepeuc 
dire d’ An il a, de Scander- 
beg , & de Berbtecm Ga- 
bor, qui n'euient auflî ia- 
maii ny domicile , oy 
fucceflion en Ftance. Ec 
en infère l'Aurheur ce 
qu'il voudra, il ne fçan- 
roir fe parer d'vn vieux 
trait de rifpoflc ; »«» fn- 
hl be. tjft , A hoc III- 

tiëgit ttijfe. 

10 S. Cet autreieiem- 
plei feruent encore aulü 
peu à la eaufe. T our ce re- 
cueil eft de me fme cûof- 
ie, de mcfme force, 

■ (ÿ tienne tb VU 

Vtjietmu.1.-— 

10 7, Au contraire, i- 
prér la mort d'Anne d'A- 
lençon , fa fuccefTïonjmr 


(tomba direûe- 
ment à Matguetite , 8 c de 
Marguerite , en vindrenc 
Ver bieni à Ludoulci «■- 
mtdeflmum. roi. 

lot. Pource qn’en fat. 
fane le partage, il fut 
trouué bon, que le i bieni 
de France fuflènt peur 
Ludouic, lequel y auoir 
efté cnuoyf dér l'aagc de 
dix ani , pour en ioiiir, 
eftant fur les lieux , auec 
plut d'auarage Sc de com- 
modité. Aiufi n'en furent 
fer ftercr exclut qu'en 
confequence du partage, 
non par aucune raifon 
d'Aubeine 3 c incapacité. 
tid. ce jmdeffu un. loi. 

loy. Bon pour ceux d 
qui par exprérla difpenfe 
n'eft accordée que fout 
cette condition de fin- 
colar; attendu que la cau- 
fé limitée ne peur eften- 
dre fon efleft outre Ici 
borner de fa lirairarion. 
autrement en efl.il det 
antret , etmme dcjfeiu une. 
ftitut. 
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de Lorraine lenr frere, qui eftoit Regnicole , duquel te de 
Ieanne de Sauoy e fa fécondé femme, bile de Philippe» Duc de 
Ncmourt , eft iftu Philippe: Eroanuël de Lorraine Duc de 
Mcrcur, duquel 6 c de Maire de Luxembourg fa terome eft if- 
fuë Françoile de Lorraine, femme de Cclar de Vendofme, 
Duc de Vcndofmoi» te de Mcrcur. 

Guillaume Duc de Cleues n'a eu ny domicile ny fucceflion 
en France. (105) 

Charles te Scbaftien de Luxembourg y eftoient demeurant 
dés-lors des Lettres par eux obtenues, y auoienceftécûeucz 
prés du Duc d*Eftampes leur oncle maternel, ont toufiours 
cfté Regnicolcs , 3 c ont eftétuezen guerre pour le feruice du 
Roy, l’vn au (iege de Hedin, en 1553. Sc 1 autre au (iege de 
Sainft Iean d'Angely , en 1 ySj. te de Sebaftien de Luxem- 
bourg , (qui a efté Colonel de l'Infanterie Françoife , Sc pour 
lequel leComrédePcnthieure a efté érigé en DuchéK Pair- 
tic) & de Marie de Beaucairè fa femme eft ifluè Marie de Lu- 
xembourg, mentionnée cy dciTus , feule beritiere de fon pere 
te defes oncles. 

Engilberc de Cleues, venu ieuoe ca France, y a eu fon cfta- 
bliflement 8c fa famille, & y a fini fa vie. 

François, Guillaume te Ifabclle de Gonzague, pour lefquclt 
Fedcric premier Duc de Mancoiie 8c Marguerite Palcologue 
auoient obtenu Lettres , n'ont pas efté Regnicoles , le n'ont 
point fuccedé ny poiTcdé aucuns biens en France, (aol) non 
plus que leurs pere te mere. (107) 

Ludouic de Gonzague, fils de Fcdgric 8c de Marguerite, a 
efté Regnicole , 8c heritier en France d'Anne d'Alençon Ton 
ayeulle maternelle, à l’exclufion de fes freres nacuralifez, mais 
non Regnicoles. (ao8) 

La ncceflité de 1 Incolat dn Royaume, pour y fuccedcr, 
prouuee par exemples de Princes de la maifon de Mantoiie, te 
d'autres dcfquclselleeftalliee, paroift encore c'ftre vn effe St 
dcLoy d'Eftat, en y adiouftanr , que des peuples eftrangeri, 
aufquels en diuers temps les Rois ont odroyé des Lettres de 
naturalité en quelque façon generales, n'ont eu cette grâce 
' qu’en confidcration te foubs condition de la demeure dans-le 
Royaume: (105) 

Le Roy Louis XI. par Lettres en Septembre 1481. vérifiées 
en la Chambre des Comptes, le y. Oûobre, a fait Citoyens 
François lts Suifles cftans au feruice du Roy, te à les gaiges, en 
faifant leur demeure en France: ce qui leur a efté confit mé par 
Lettres du Roy Henry II. en Feurier 1551. verifices en Parle* 
ment, le 18. Nouembre enfuiuant. 

. Le K oy Henry II. a fait pareille faueur aux Efeoflois delà 
Garde du Corps , par Lettres en Nouembre 1547. verifices en 
Chambre des Comptes, leu. FeurierijçS. poureniouirpar 
eux 8c les heritiers Regnicolcs de ceux qui deccderoienr au 
feruice du Roy, ou qut s'en feroient retirez par vierllcfFc ou 
maladie. 

Le mcfme Roy Henry II. a donné les droiôs de Cité dans 
lcRoyaumeaux Portugais qui eftoient venus, 8c à tous lcsau- 
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très qui vîendroient s'fiâbltuer en France , pat Lettres en 
Aoufttjjo. vérifiées en Parlement le xx. Décembre, pour en 
iôüir tant qu'ils Jemeureroicni dans le Royaume, Ccpuurucu 
que leurs heritiers, & aunes, au profit dcfquclsilsdifpolc- 
roient de leurs biens, fulTcnt regnicoles ; & en la Chambre des 
Comptes, le xj. Iuin, 1551. pour vingt-trois des impétrant feu- 
lementdcnommezaurcgillrc, & à la chargeque leurs heri- 
tiers feroient rcgnicoles. 

Le Roy Charles IX. par lettres en Feurier 1566. vérifiées en 
Parlement le tx. May, a accordé aux Sauoificns , qui citaient 
venus en France dans l’intcrualle de 1536. à 1559. que la Sauoye 
auoit elle polTedee par les Rois François I. Sc Henry II. & qui 
eftoient demeurez dans le Roya*umc, les droiéts de François 
originaires, 5 c que leurs heritiers teûamctaircs, ou ab intcltat, 
leur pourroicnc fucceder, pourueu qu'ils fuflcnt rcgnicoles: 
ceux qui font retournez en Sauoye , ou les heritiers y demeu- 
rans, n'on*point iouy de cette grâce, quoi qu'il y cuit non feu- 
lement confédération d'Eftat par traidic entre la France U la 
Sauoye, mais aufli alliance de famille entre le Roy Sc le Duc, 
par le mariage de Marguerite de France feeur du Roy Henry 
H. auec Emanuel PhilbertDucdcSauoye, désmilcinqcens 
cinquante & neuf, (xio) 

Lc.RoyHenry IcGratiJ, par EJiélen Auiil 1598. vérifie en 
Parlement, le X5. Feurier 1599. en l'article 70. a ordonné que 
les enfans des François qui s’ciloient retirez do Royaume de- 
puis lamort du Roy Henry II. à caufedes troubles, feroient 
ténus pour vrais François Sc Regnicolcs.cn venant demeuter 
dans le Royaume , fans qu'il leur fuit befoing de lettres de 
naturalité. 

Les ouuriers en foye.eftrangers.qui fc viennent habituer en 
l^ville de Tours, ont le melme priuilege de naturalité, par plu- 
lîeurs lettres vérifiées au Pailcmët Sc a la Chambrcdcs Com- 
ptes, à la charge de 1 Incolat, Sc de ne tranfportcrlcs marthan- 
difes hors le Royaume. 

Les marchands frequentan* les foires de la ville de Lyon, 
qu'ils y foient dcfiieurans ou non, Sc naturalifezou non, ont le 
priuilege, queleurdccezartiuant enFrancc, leurs heritiers 
cftrangcrs non naturalifez ny rcgnicoles leur fuccedenr, 
quant aux meubles. Les Lettres pottoieni auITr aux rentes 
conftituéei , mais les Arrefts de Vérification les onucftrainét 
aux meubles , Sc déclaré lef rentes conftitucc* immeubles, 
pour ce regard. Ce priuilege eftvne exception demonflrati- 
ue de la Loy, que pour fucceder en Franc^n^jçaùx meu- 
bles, il faut ellre regnicole, (ni) 8c cJWSWfffflWîflcs que 

puiffent eftre les marchandé pour entretenir le commetcc, les 
rentes conftituees ont eflé déclarées immeubles , pour n'cftre 
pas compnlet en leur priuilege. 

Apres tant de preuues , que l'Incolat du Royaume eft de 
l'elTence de la naturalité, pour en auoir les effeéb , de le coute- 
lier ce feroit denier de veotr dans la lumière, (xia) 

Üc prétendre que les Princes Souucrains en loientexcep- 
tcz, il n’y a aucune raifon, puis qu’ris ne font pas exempts des 


nç. Soir vray, quant 
aux Suifles , Sauoyatd», 
Efcofloii, Portugais, nais 
que peur on rcfpondie 
à l'exception de l’Inco- 
lat , touchant les Ha- 
noyards , les Cambre- 
fieui. Ici Flamends, Ici 
Arrefieni. Ici Milanoii, 
les Cfiradins d’Auignon^ 
de Bourgongnc, & au- 
tres plus à plain déclarez 
en la liflc de Choppin, 
Bacquet, Sc ailleurs? 

an. Soir encores vray 
en I efpece des deferreuri 
du Royaume, mcfme 
des ouuriers en foye do 
la ville dcTours, des mar- 
chands frequenrans Ici 
foires de Lion. Mais y 
at-Jlcn tous ceux laquel- 
le proportion & tapote 
alafaueurit recomman- 
dation de la caufc du 
Duc ? 

ait. Auconttaire.c'efl 
fermer les yeux à la ve- 
tiré, de vouloir cncoté 
impngner la condition 
5c habilité du Duc, aprei 
routes les raifons con- 
traires , de la dignité de 
Prince Souucrain. pro- 
che parent du Roy, jfli' 
d'Auce lires qui ont tquf. 
jours iërui la France , al- 
lié, confédéré, proregé 
de fa Majeflé, originaire 
par double earraâjon da 
Royaume , & difpenfé 
de l’Incolat par plufieur» 
paieries; qui . fuppofé! 
mefme qu elles fufTcnc. 
nccc flaires , _ fr.inroient, 
pour trancher toute dif- 
ficulté. 
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îtj. Au contraire, puif- 
qu'en Droiûtourcsdefi. 
niiioni on maximes ge- 
neralcs, font dangcreu- 
fcsàrcmt, & n'y a point 
de teigle Tans quelque 
exception; cômc la rai- 
{on je les exemples ne 
foufftent nul doubte.que 
lesSouueraius ne {oient 
exceptez Ac exempts de 
la Loy d'Aubeinc , Il n'y 
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autres articles de la Loy d'A ubeinc, laquelle ell vne en toutes 
(es parues, ne reçoit point de feâion, fie doit cftre oblctuee 
pour tout , ou pour rien, (iij) 

On a veu autresfois en France des Princes Souuerains de 
pays ctlraogers , qui clloient F rançois originaites & regnico- 
ies, fucceder en des biens fiiucz dans le Royaume: des Rois 
de Hierufalem , de Naples & de Sicile, de la mailon d'Amou: 
des Ducs de Milan , de la maifon d'Orléans; des R ois de Na- 
uarre.dcsmaifonsd'bvtcux, Albrct Sc Bourbon, & pluüeura 
autres Princes d'autres Souuetainetcz : mais il n'y a iamais eu 
de Princes Souuerains non regpicoles, qui ayent fuccedé en 

^ France, (tt-t) Les Ducs de Manrouë, François êc Guillaume, 

en peut aûffircftër quant lcfquels quoi que naturalifcxyar lettres venfices , n'cllans pas 
àl'lncolat. Et le Confeil rcgnicoles, n'ont point recueilli en France lafucieflion d An- 
dei Piinceflcs voulant ne d'Alençon leur ayculle, (a) font vn tcfmoignagrdeceite 
quecetreLoyfoitvne cn negatiue.qui ne peut cftre fulpeâny reieité: le Duc leur fuc- 
SncVÆldu*u'£; ceffe c ur n ' en P eut P I0du >reaucun qui y foie contra.c, de quel- 
ue l'ilyadciexcepriôr V* Souuerain quece foit. (iij) 

' ' On dit pour luy, que s il cltoirneccflaireaux Princes Souue- 

rains, comme aux autres étrangers, délire rcgnicoles pour 
cftte heritiers en France, ils ne pourroient y auoir aucunes 
fuccdcdions, attendu que la Souuerainetc répugne à l'Intolat 
d'aune pais que ccluy duquel ils font Souuerains. Tant s'en 
‘7 J fjut que ce foit vn inconucnient qui dellruifela propolition, 

plement déduit» par lei quec’eft vneco.nfequcnce qui l'cftablit , (116) encequelafin 
cicrirurci du Duc. de la Loy d'Aubeine ayanc elle d'empefeber, autant qu'il le 

a. Pource qu'aprei U pourroit , les edrangersd'auoir des biens en France, en les ex- 
mort de François, faifant cluant de fucceder, qui eft vnevoyed'acquerir plut facile IC 

me'* Sic! SS P' U ‘ ° td 'T e q ° C ' r Cn " e v,ft ‘ 

la qu'il eftoirl propor.de du drol « d « £ cns , 1 vfage n a pu en cftre ode au* eflrangcrs , 
• “ ' il eft d'autant plus (atisfaiâ a l'intention de la Loy, Ici l'auan- 

tage que l'Eftat en reçoit par l'cfloigncmcnt desfaûionr du 
dehors. Si par la conleruation des biens auxperfonoes de- 
meurantes dans le Royaume, lors que Ipscftrangcrs qui pre- 
« aroir.ee plus a nat>m- tenc | cnt fucceder fetrouucnt decondirionplusrclcufc, & les 

tant que Voccaf.on de fa luccellions plus opulentes, comme feroienr^lles quepreten- 
demeure au Royaume, droient les Princes Souuerains , Si ainfileurdignix, au lieude 
les difpenfcrdc la Loy, augmente l'intcrcft de l'Eftat qu'elle 
foitobleruéc. (117) 

Comme elle l'a cfté, non feulement en ce que les Princes 
Souuerains n'efeans pas rcgnict^Jcs n'ont point cftéadmis aux 
fucceflions en France, (atü) mais de plus, en ce que voyant 
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du principal , il y en doic 
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eftably par 1er exemples 
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Lifter à Ludouic 1 er bieni 
de France, non pu que la 
raifon de l'incolai luy ac- 
tribuaft aucun aduaniage 
de dtoit, Ae plus d'babili- 


luydonoir plut dcbicn- 
feance & commodité à 
1er tenir, comme Jcjfni lum. 

I01.Ü' 208. 

ai;. Il eft remarqué 
ey deftiu au contraire. ». 
ic-l.&ioi. que Margue- 
rite Palcologue , mere de Ludouic, fa merç Anne d'Alençon. 

nC. Au contraire, cette confequence n'eft nullement fouftenablc.qui tendroir la condition dei 
Souueraim pire que celle du moindre de leura fubjejBi ; qui ofteioir tour eficift aux letires & dcclara- 
lions du Roy; deftroiroit Ici ordres & mandements de Sa Majefté.qui eft la Loy viue.Sc pat lame; qui 
feule peur fuppleer à rour defaut de naiftince, feule effacer route macule de peregriniié, & difpenfer 
de la neceffiré de l'Incolar, en quoi n'y a que l'Eftat qui puiflè auoir imereft. t>. cj J flut nom 1 

2t7. Le fenrimenr contraire pour les Souuerains eft appuyé de eonlidetarions importantes an 
feruiccdu Roy, 4 e de fa Courone; a qui il importe d'auoir des Souuerains pour vaftauz, ncceftâi- 
res pour entretenir nos alliances, 4 c siouitit nos intelligences bois le Royaume, comme ücjfm 
mm. 71. t u 

tiS. V. les exemples au contraire de ceux qui ont efté admis, cy Jcffm ». 7;. CT" tjj. 
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le refus de la Loyd’Eftat , au lieu d’infifeer, ils ont poaraeu 
d’eux rncfmes à conferucr en leurs maifons les biens qu'ils a- 
uotent dans le Royaume , du chef de leurs femmes qui en 
cftoicnr,ou autrement à tilerc d'acquifition : en faifant des do- 
nations entre vifs à quelques vns de leurs enfans puifnez, ou 
endirpofant la naiflanced'iccuxàarriucren France, pour les 
en rendre originaires, ou en y obtenant du Roy la natura- 
lité, (ai?} qui peut cflrc refufee , cflant vne grâce , k les 
enuoyanc eftre regnicoles , (aao) au moyen dequoy ils 
ont eu dans le Royaume les biens de leurs maifons, proue- 
nans dé leurs meres, ou autres leurs parents , à l’exclufion 
de leurs freres alliiez, qui ont eflé heritiers des biens en Sou- 
ucrainete, ne pouuans lettre de ceux de France, pour ne 
pouuoir eftre regnicoles; k ces puifnez , par bienfaits du Roy 
k par alliances k emplois , ont efté chefs de grandes maifons 
en France, k par ce fuccez la Loy d'Aubeine excluant les 
Princes Souuerains de fucceder dans le Royaume leura efté 
auantageufe. 

Ainli en France de la roaifon deSauoyeeft venuécellc de 
Nemours, par Philippcs de Sauoye Comtcdc Gencuois troi- 
licfmefilsdc Philippcs II. Duc de Sauoye & de Claude de Bre- 
taigne, auquel le Roy François I. a donné leDuch&deNe- 
ntours, te de fon marijgeauec Charlotte d’Orléans fille rnic- 
que de Louys d'Orléans premier du nom Duc de Longueuil- 
le, en 1518. cft tflu lacques de Sauoye Duc de Nemours, fé- 
cond mari d'Anned'Ett,oudeFerrare. 

De la roailon de Lorraine celle deGuizc, par Claude de 
Lorraine I. Duc de Gnize, fécond fils de René 11 . Duc de 
Lorratne,duquel Duc de Guize k d'Anthoinette de Bourbon 
la femme eft ittu François de Lorraine Duc de Guize, premier 
mari d'Anne d'Ett. Et de Claude Sc François de Lorraine pe- 
refc fils font venues les maifons de Guize, Mayenne, Auma- 
le, Elboçuf, te autres; te de Nicolas de Lorraine fécond fils 
d'Aothoine Duc de Lorraine frere ailné de Claude de Lor- 
raine Duc de Guize eft venue la maifon de M ercur. 

De la maifon de Cleues eft venu Engilbertde Cleues Com- 
te d'Eu, fécond fils de Ieanl. Duc deCleues.cnlapottetité 
duquel a efté la maifon de Neuers. 

De la maifon deMantoüceftvenu Ludouic de Gonzague 
trotlicfme fiis de Fcderic de Gonzague premier Duc de Man- 
toüc, k a efté fuccefteur és biens d'Anne d’Alençon fon ayeu- 
le, k enluyapatte la maifon deNeuersparfonmariageauec 
HcnriettedeÇleucs. 

De la maifon de Luxembourg, par Valeran de Luxem- 
bourg Sire de Liney ou Ligny, fécond fils de Henry II. Com- 
te de Luxembourg k de Marguerite de Bar, fille de Henry II. 
Comte de Bar, Dame de Liney en Barrois, font venus les 
Comtes de Ligny, S. Pol, Brienne,8c Rouffi, les Ducs de Pt- 
ncy, k les Seigneurs de Beaurcuoir, Fienes, Martigues , Lau- 
noy.&autres. (zzt) 

Cet vfage des mailbns Souueraines en Italie & en Allema- 
gne, par foufmillion à la loy de France, deuroit retenir les 


119. Non rourefolt 
neccffàtrcs , mais pour 
ciancberroure difficulté, 
comme Ji Jfa mi». 8 1 . Çftil- 
lent. 

aao. Non pat pour 
la neceflité de l’incolar, 
maii par oportunlré, 
pour ioüir plut commo- 
dément de » bien j fermez 
en France , en s’y habi- 
tuant; cependant def- 
cbarger d’autant chez 
eux la defpenfc, te tranf- 
planter chez nous autant 
de tcjectons de leurs fa- 
milles. 


aai. Tous lefquels font 
fcmblabl.emeoc venus, & 
fe font habituez en Fran- 
ce, attirez par cette méf- 
ias occafion de la com- 
modité des biens qu’ilsy 
auoieur, fansautremenr 
y eftre aftrcinrs k obli- 
6 CZ> 

Kij 
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Princes d'Italie d’aflifter le Duc de Mantoüe en fa pourfnîtce 
contrelcs Pnnceffesfes tantes, (üi) rna<«S(M- 

S'ils agiflcni vers le Roy pour le Duc, comme en caufe qui JJ 

leurfoit commune, la loy J'Eftat qui refîne à leur prétention r i.unuui 
eft préférable à leur entremife. (113) 

Leurdemandccontraireà la loy, n'cftantpasiufte, ne peut 
cftrc ciuile; U ceuxquifeforraalifcroienienvniraiirè de la 
limplepropofition qui leur feroit faite contre les loix de leurs V* 
Eftais , ne voudroienc pas faire inftance prés du Roy fur vne 
demande contraire à vne loy de fon Eftar. 

L'effeû de la faculté de liicceder en France par les Princes . 

Souuerains feroit vne continuelle pofleflion des hommes cc - V 
des biens du Royaume hors i’obeïflancc du Roy 8c au dom- 
roagedel'Enat. (124) -v. 

Le temps de porteder par difpofitions entre vifs nerf que 
d’vn moment, mais la fuitte des fucceffibns efl perpétuelle , sc ' \ 

encoresquelaloy d’Aubeine.qui eft le rempart de la France - »• 
contre les cftrangers, leur autoit ofté les dilpofitions entre 
vifs, ü clleauoiipreccdéledroiâdcsgensaufliancicnquele 
monde. 

Tant eft grand le péril d’Eftat dans les confequencesdela 
pofleflion des biens du Royaume par les eflrangets, (a) 8c 
principalement par les Souueratns,qui nepeuucnt, ny ne veu- 
lent dire fubjcûs du Roy. . 

Les trophées de la France , pour auoir iadis chaflc les An* 
glois du Royaume, font des monuments des defaftrcsquc l'E- 
Uat a foufter t , de ce que les Rois d'Angleterre ont elle gi ands 
Seigneurs en France, (ta}) 

Le plus ou moins depouuoir.ou de bien, en telles occafions 
ne doit cftrc d'aucune conlidcration. Cequiauroit cfté accor- 
dé i vn Duc deMantoiic, ne pourroit cftrc rcfuféàvn Roy 


in. An contraire, les 
Princes d'Italie n'oni-ils 
pas fujet de faite ligue 
cn/cmble , pour tendre 
eu Frâcc, auptesdu Roy, 
leuts offices au Dut , par 
fupplications très-hum- 
bles? Uty qui pat la puif- 
fancc Sc bon-heur de Ces 
armes, a defeudu & pro- 
tégé le Duc en Italie? ne 
fouc-ilspas de côdition, 
pour tombes eux mef- 
raes en fctnblable ren- 
contre? 8c puis n'ont-ils 
pas imeteft d'uoneur , à 
icmonftrer an Roy lc- 
quite d’vn traittemeut 6- 
gal ic réciproque ? afin 
que l'Italie , qui a teceu 
l'Aycul à bras otiuerti, 
pource qu'il elioit Fran- 
çois naturel, n'ait pas l’af- 
ftont de veoir que la 
France rebute le Petit- 
fils, pource qu'il cl) Ita- 
lien? Au moins cl) leur 
inrention affiliée de la 
rai fou cômune.pfr J^ubr. 
y««f yvr (n . j*r. Ü. AI li*. 

*d VtCttuc. a* fiel. S. 71. 
ddJ. I. uon Juhic. 7. mu. 

D. tlft. CS" f’fthm. teut’f. 

Cboffm. de Domm. Fri*, 
lib. 1. cjf. 1 1 . P o- 

lilit.lib. g. ctf. IJ. Ifocnt . 

Pjllgy Çicer. froCcinel. 

B ilb. C'cft l'cquite naturelle qui appuyé fortement le defleinde ces Princes; 8c bien certainement 
Sophocle a dit latérite, que la courtaific engendre la courtaiftc, > ^e<t n> 7 n if tu. Auffipuifque 
l'ancien extrait de la Cbambre des Comptes que rapporte Bacquct, t bip. } ai», a. marque ce prin- 
cipal motif pourquoi le dioiâd'Aubeincfur introduit .d'autant que les Princes & Seigneurs votfins 
du Royaume pratiquoient dans leurs Eftati le mcfmedioiâ fur IciFrançoisotiginaites; s'enfuir il 
pas que la France ne doit pat tenir la rigueur aux Italiens, puifque l'Italie ne la tient pas aux Ftan- 
ç ois > 8c ne feroit pas, i dire le vray, vne teuanebe de bone grâce, que nos portes fe ttouuent fermées 
pour les Italiens, qui nous ouuient leurs maifons, 8c nous admettent fi franchement en toute parti- 
cipation de leurs droiâi. 

ü}. Elle n'y refille nullement , 8e les exemples s'en voyenr au contraire. cy Jtffm ». 7;. 

114. C'cf), an contraire , vn moyen exccllcnr pour tenir les Souuerains cftiangets attachez à leu 
deuotion, Sc infcparablcs des interdis de la Fiance. 

a. Au contraire, cl) tics *tay, qu'il n'y a pas vn meilleur expédient, pour cflcndte les bornes des 
Eftin Sc Empires ; point de moyen plus puiftanr pour les confetucr en luflte Sc fplendcur de ttef- 
grandc réputation, que la facilité d'y admettte,8c bien tiaittet les cfttâgeti. Fran. Bacon Chancelier 
d'Angleterre tnfa Ptlrtbjin. cbif. 40. en cotte les exemples memotables. Dcvray.c'cl) lamefme 
aaifon, qui malgré les imeidlififcaux de l'Aube inc , a cité 8t obtenu des Rois la dtfpccfc des gardes 
Efcoffiiifes, 4 r desSuifles; les priuilegei dés matcbandifiequemanti les foitesde Lion, des ouuiictl 
trauaillants en foye àTouts , & femblablci. 

aij. Vne Hirondelle nameine pas foudain le Ptintempi. Et puiscen'cfl pas la pofleffion des 
biens, que la maifon d'Aiiglctertc a tenus dans la France, qui a doué h fes Rois l'auantagc , mais l'cx- 
ttaâiou Sc de fcentc.qtii les efblniiiflanr de couleun Sc ptetcxces de dtoiâ/il foutni aux nollics cette 
belle Sc gloticufc moitTou de Palmes 8 c Lauriers. 

d'Efpagoe 
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d’Elpagne dans la paix: (u6) depuis qu'il y a eu dérogation 
•ux loix d'Eliat» on ne peut plus les faire valoir comn.cloix 
d'bllat. 

Ce qui les diflingue des loix de tufliceSc de Police n’eft pas 
la feule différence des ob jc£h, mais que celles- là font lufccpti- 
blcs de changement ou de rcuocauon,8c celles- cy demeuteue 
touliuuii immuables. 

Le Duc, pour cftrc filsSe petit fils de pere&ay cul François 
originaires, n'eft point aux termes (117) des A rtefts du Parle- 
ment au nombre de trois , quiontadnusafucccdcr en France 
les enfaus îllus de peies François hors le Royaume, moyen- 
nant des lettres obtenues apres les fuccelfions cfchciics. 

Par le picmierdu 14. Août! 1554. la (ucccfiïon de Ican de Ce- 
namy, Chanoine en l'Eglife de Reims, a cité adiugee a Geof- 
froy de Cenamy fon nepueu, nay à V emfe, fils de Pandolphc 
dcCcnamy, François originaire, frété de lean, demeurant à 
Vcnife, il y auoitplus deloixanteans.où il cftoit marié aucc 
vne femme du pais, &auoit domicile & famille, mais il n'ya- 
uoit point pris qualité ny lettres de Citoyen. (aa8) pouuoic 
reuwircnl rance, quàndileuft voulu, {119) & il auoitfait 
transport à Geoffroy fon fils de la fuccefiion de lean, & Geof- 
froy elloit venu en France la recueillir, & y demeurerai à cet- 
te fin auoit obtenu lcctres de naturalise vérifiées en la Cham- 
bre des Comptes ; & celVant le tranfport du droiét de Pandol- 
phe, s il elloit incapable de fuccedcr n 'citant pas en France, 

Geoffroy y venoit de fon chef, comme nepueu de lean, le 
plus proche que Ifabelled’Afnieres, fa coufine au iroificfmc 
degré (130) laquellepretendoit la fuccefiion. 

Par le fécond du 7. Septembre 1376. prononcé en robes 
rouges, appelle l’Atrelt de l'Anglcfie, la part de Marie Mabiie 
en la fuccefiion d'Annette deVaux fon ayeullc maternelle luy 
a cité adiugee. Marie Mabiie cftoit fille d'vn Orfevie de Paris, 
lequel. Si fa femme apres luy, eftoient allez en Angleterre 
pourÿtrafiicquer, (131) 8c y elloicntdecedez , pendantlcur 
fejour leur fille y elloit née, 8c y auoit efié maiicc à vn An- 
glois, apres le dccez duquel elle efioit venue en France , (13a) 

forts, Se fa condition fans comparalfonpluifauotable, comme Je f mi «. (i.& *tttem. ^ C " ^ U * 

as*. Mais od die- on que le feu Duc de Mautouë, Charles premier , a piis Ictties debourgeolfie? 
i quel autre Souuerain s'eit il engagé de ferment f 6 

iap. Mais Charles ptemlet Duc de Manroue.nc pouuoir-ilpas? 8c de plus, n'ar- il pas voulu véri- 
tablement reuenir en France, fi la volonté du Roy, 8c les affûtes du Royaume auoienc pû s'y accom" 
modet? 1 

ajo. Cecyeftà remarquer, d'autant qu'il ne s'accorde pas bien «uec les maximes que l'aurheut 
veut cy apres eftablir.u. cy dijjiai *. 140. £7175. 

ajr. Cela n'eft nullement à croire. vn fi long fejour rcfmoipnoir leur intention d'y demeurer i 
Jamais. Ils y auolentpaffé quarante ans, 8t au delà. C'eft le temps, que le dtoiél appelle longillimc ; 
8c cequ'il repute perpétuel, c'eft le laps de treure ou quar.anreaus. D'ailleurs, l'Adnocar Banque, qui 
de rous les lutifconfultes François, a remporté l'boneut de s'eflie moins tfearré duvraven fes tcfo- 
lurions, ne fait nul eftat de toutes ces prétendues circonftancct , comme forgées à pot te tains rient 
que pat l'arreft de l'Anglcfche, qu'on appelle, a cité iugéela tbefe & qnefiion nue. Que les enfin! nés 
en pais clt tange, de pete 8r merc François, ou Iculcmcnr de pcrc François, doiuem cttie tenus pour 
François naturels, confequemmenr habiles à fucceder en France, chtp. mmh. 1 

‘ au. Six ans entiers, apres l'ouuerrure de la fucceflion de fon ayeullc. Bjcjmcc mu mefmc eadriit. ee 
que l'aurbeur de ce Sommaire ayant obmis à deffein, comme paiticulaiirê pteiudiciiblcàfa caofe, 


atC. Pourquoi non? Les 
Rois de France n'our-ils 
pas autrefois poffedé ? 
8e combien y ar il que 
le Roypoffcdoit encore 
quârité de domaine dans 
les Eltatsd’Efpagnc?puia 
fuppofé, Dieu nous do- 
uant vncbonc paix, que 
le Roy Catholique pollc- 
daft quelque domaine en 
France, quelle côfequen- 
ceyen auroit-il à crain- 
dre ? Il clé vray que 1 a 
maifon d'AuJlticbe a te- 
nu 8c pollëdé en fiefs 
mouuams de la Couro- 
ne , les Corniez de Flan- 
dre, Artois, 8: Chatolois. 
Maisauffi clt-il vray, <3 te 
n'eft point la fouicc, d'od 
‘font deriues 110s maux. 
Ern’cufscrefté Icsautrei 
occafionsdegucrre. 8c la 
prife du gtand Roy Fran- 
çois en Italie, la France 
feroir encore la domi- 
nante de eesvaffellages, 
que nous pcrdlfmes, (an 
moins de fait, finon de 
droit, ) par le rraitté de 
Cambray, Se qui defor- 
maiss'envont révnisâia 
France. C'eft le fuceez 
que nous font efperer, Sc 
la valeur indonrable de 
Sa Majcfté , 8t la fagcITe 
incomparable de Son E- 
minence. L'affaireen eft 
bien auanr commencée; 
Dieu, s'il luy plaift , nous 
doncra lerefte. 
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nous U ijiuons rclener y auoit eftabl.i domicile, sc ubicnu lettres de naturalité, veri- 
foigncufement , comme fiées en la Chambre des Corap tes , Se auoit déclaré, lors du iu- 
fetuaoc à la ntoftre. gement du proccz, qu’elle entendoit y achcucr la vie , Sc con- 

lentoit.en cas de retour en Angleterre,d’cftrc priuée de la part 
mtitffa ««rajo!' q u ’cIlcdcnian<ioic contre fes coheritiers en la lucceiïion (a}}) 
xji. Comme fi la for- defonaycullc. •y-'- « 

ee de telle proreftation Par le troiliefme du zj. Décembre i6oj. prononcé en robes 
n'ertoit pas dell ruine par rouges, Iean Harmandieres, François otigmaire, retiré, do- 
l'aéle contiaiie dvn fe- mictlic, marié, Se marchand à Seuile en £fpagnc,il y auoit qua- 
îout continu, & perpétué tanteans>0 ù il auoit déclaré plufieurs fors. Si mefmes par a£tc “"‘d’,** 
'"i'j ; 1 1 A* 'i cm àrq u e r °c n- P u büc. que fon intention eftotc de retourner en France, (134) Monchoion 
corcvnc fois , tcmaeJcffia y cftant de retour, a obtenu contre Iacques Harmandieres fon Arlc lot ‘ 
n. a jo. frère (13;) la moitié des biens de la fuccc/Iron de leur pere 

ajC. Ce feroitbeau- commun, François rcgnicolc, dcccdédans le Royaume, il y 
coup faite , h 1 autheur auo i t <ji x anSl a ] a charge que lean Harmandieres demeure- 

pouuott monltrcreequ u ro i ten France le refte de la vie. Si auec definies d aliéner di- 
dtt A moins que d auoit „ , .. „ . , c A 

les yeux capables de voit gement ny indireétemcni, a quclqueperfonnequecefuft, 

ce qui n'cft pas du tout, les bicnsàluy adiugez. 

on ne fçauroit aperce- Par la conférence des circonllances de ces Arrcfts, aueccel- Difftnmi* 

uolr cette prctcduëcon- les delà prétention du Duc, ils luy font inutils , Scqui plus eft, 
trarieté. _ ils luy font contraires, (a.36) Pandolphe de Cenamy n*uoit rAngUffi.’ec 

*P- n e mpcf- p 0 j n[ d'eftabliflcmentà Venifequi l’cmpcfchaft dereueniren H4,m4 “- 
mler , Duc de Mantouë , «ance,(a}7) Mabilc Si fa femme cftoientdecedez en Angle- 
Se n’y auoit nul obftadc’, terre, n’y eftans pas allez pour y finir leurs jours, (138) Gcof- o.ci,um- 
ny de volôré, ny de puif- froy de Cenamy , Marie Mabile , Si Iean Harmandieres cftoicc 
fance.qui s’oppofaft à fon venus en France pour eftre rcgnicolcs , (139) SiGeoffroyde 
retour, que la puiiTance 8c Cenamy Si MarieMabile auoienc lettres de naturalité qui e- 
volonté du oy me me. fi 0 j ent vérifiées. (140) L’aycul du Duc, des biens Si du Tefta- 
:Z,r + mentduquel il s’agit, cftdecedcPrinccSouueraindansriu- 
aj*. y ci ry Jtjfm ». nj. lie, (141) le pere du Duc y eft décédé premier Prince de la 
U?. Tous, aptes l'ou- maifon Si heritier prefumptif des mefmes Eftats , & mari delà 
uettute des fucccllions Princefle fille d’vn Duc laquelle en eft originaire i Le Duc 
t i u '*j‘ e ^ oient v î n . u, r . ,e " n’elf point en Frange, Si eft de condition à n’y point demeurer 
fembîablemem voûtait P our tout le temps de fa vie, ( z 4 x) il n’a point de lettres dena- . - 

faire, la volonté du Roy, . 

Si l'intcteft de l'Eftar, quiabefoin de faptcfenceen Italie, s'yoppoferoient. Et puis, s'il eilolr ca 
quelque façon fouflenable, (ce qui ne fêta iamais pourtant aduoiié.) que pat le defaut d'incolat, le 
Duc reliait tout àfait inhabile 8c incapable de fucceder en Ftance ; quel auanrage en teuiendroir il 
aux Prince fies? puis qu'aptes tout, il a fa fœur, la Princefle Eléonore, petite fille aufli du defunâ, qui 
pouuanr bien palfcr en France, 8c s'y habituer, reprefenreroit Ton pere en la fuccclTron, toucaudi 
auant que fon frète mefme , Si emporretoit feule, contrefes deuxTantes , en routes les terres du 
Royaume, fumant les coud urnes, tous les mefmes preciputs Sc auantages d'Aineflè. 

240. Icy vient à rappeller en mémoire ce que nous auoni remarqué cydelfus ». frccci. & aja. 
fuyuantquoy faut necelfairementaduoucr de deux cbofcsl'vne; ou que ces lettres efioient fuper- 
flucs , Sc nullement neceflaircs ; ou bien que telles lettres, Sc leur vérification ont cfTeét rertoaâif, 
pour rendre les imperranrs en arriéré habiles dés le temps de la fucceflion ouuerte , ccmmt itfltu tcm. 

118. nonobilanttoucdroiApretendu acquis par autres parents tegnicolesau mefme temps de Fou- 
uctrurc , auant l'impetration des lettres; puifqu'cn toutes ces trois efpcces il y auoit des autres pa- • 
rcntscontcndants, aiufi que l autheur mefmca dit , Sc que nous auons remarqué ey defjm Hum. ijo. 

241. Mais feroit décédé en France , fi le Roy n'auoit iugé là demeuteen Icalie plus importante à 
l'Ellar.quefontetonr. tcmmedr[fui ». 4. 

241. Pourcc que le Roy ne l'aggtéeroit pat, 8c qu'ily itoit trop du feruice de la Coutone.s'il quic- 
toit l'Italie. 


Rrfyonfi s et 
fme iàfmt la 
jijrrtui du 
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turalité, (14)) S£ celles qu'il a de limple déclaration ne fonr 
pas vérifiées, ( 144 ) partant en tetmes giandement efloignez 
des Arrcfts, lefquels confirment encores ce quia efté remar- 
qué cy defius de la necelTité de l'incolat pour fucceder en 
France. (t4î) 

Pour ellayer d’aider la prétention du Duc parles Arrefts, 
on dit de fa parc, n citant pas en âge de faire vne telle déclara- pouI ] c , obl< . Dir & ^ 
tion,( i46)que pour hériter de fon ayeul en France il fe rendra feruir, attendue leur effi. 
regnicoleiccquinel'auanccroit en rien.attendu que fes ayeul cace rertoai 9 iue, quand 
&pere eltans decedez en eltablilTement pour touliours hors les impétrants font iffua 
le Royaume, (X47) «c luy y citant nay, (148) il ell eltran- de P a '. en ' s F»nço's.«m- 
ger comme eux, (*49) Sc ne pourroit fe feruirdcl'auantage 
qucles Arrelts ont donnéaux François d'origine, nays hors le 
Royaume, ilTus de peres qui vouloient retourner : te le Duc 
comme cltranger n'ayant point eu de Lettres de naturalité 
vérifiées, & n’ayant point elle regnicole hors delafuccelTion 
efcheué .l 150) tout ce qu'il pourroit faire maintenant feroit 

en vain. (2.51.) «I tjudua uvenneanon 

Et fi l'elfcà de cette refolution d’eltre regnicole ne le faifoic f f' oi 'encore necefliire, 
habile a fucceder en France nonobltanc cet empefehement, le V e1 } n empefehetoit que 
Teftament de fon ayeul n’en feroit pas plus valable dans le C Jnt cy ap,e ' ’ cI * 
Royaume , (îji yec ce qu'il auroit par fa prefence Sc fon feiour 
en France fans retour tn Italie feroit vn partage abinieltat 
auecles Princeflcs fes tantes, (ijj) auquel les ctcancieri de la 
maifon feroient leurs coheritieis. (154; 

Mais ce difeours, que le Duc fera regnicole pour eftre heri- 
tier en Franceeft trop contraires la vrai femblance,fon ayeul 
à quiappartenoient tous les biens defquels le Duc en ce faifant 
n'auroit qu'vne partie, a quiuéia France pour aller eftre Prin- 


*4 5. Audi n en «f. fl 

pas b cio; n, etrnm JrJJtu rr. 

St. a 40. df élan, gg 
puis, fuppoféqu'cllesfnf- 
flnr ncceiTaifcs, le Due 
feroit encore à temps 


tiUturl. 

Z44. Cette autre for- 
me de lettres ne luy cftât 
non plus neceffaire, que 
celles de naturalité, autât 
en cil de la vérification. 
Et quand la vérification 


-r > Teftament de fon aveul n’en feroit cas dIus valable dans le J' ne îi^fifon^lTcin è 

arrière au temps des let- 
tres; tsmmc dtjfiu nam. 118. 
*i8. £7" aillcitrr. 

*45. Si ce n’ell que la 
dignité de Prince Souue- 
rain , le ptiuilege de l’ab- 
fence pat occalion de fer. 
uir l’Eltar, la volonté te 
déclaration du Roy, te 

Influent à l'anintage du Duc , facent exception à la Reigle de certenecefliré. aU " ei **®e»r»qnl 
14«. Pairepourvtay.ques-enfuit.il? le defaut demaiotitécft.iliamaiscapablcdertiinervn af 
faire vtil au mineur ? La faueur du bas âge eft bien conf.detable pourartirer le fecours des loix és oc- 
cutrences qui luy feroient dommageables ; non pas pour luy doner de la rrauerfe Sc faite obflacle 
en celles qui luy font auanrageufes Sc commode;, dit I Empereur Gotdian, /. *,»«. , 4 c. dc/«c»«f 
Mais quand il feroit d'ailleurs en eftar de faire exécuter relie declatation. cela ne plairoit pas au Roy* 
8c ne duitoir pas au Royaume, à qui vaut mieux fa ptefence Sc fon fcruice en Italie , que fa refidence 
«n Fiance, ccd pourquoy ila pieu iSa Majellé de l'en difpenfer pat exprès. 

a 4 7. Mais les peres Sc metes de Geoffroy Cenamy, Se de Matie Mabile , ne font ils pas aoffi de. 
cedexaVenife, Sc en Angleterre/ r 

• 248. Mais le Cenamy. Sc la Mabile, n-eftoient-ils pas femblablemem nésà Venife êc à Londres» 

249. Ny eux mefmes . ny le Duc. 

ajo. Mais il a fon eminente dignité de Souuerain , Sc tant d'autres circonrtances de fa eaufe an 
delà de toute compara, fon, plus fauorables, que celle du Vénitien, de l'Angle febe, Sc de l'Efpaenol 
auec rexpteffe volonté Sc déclaration du Roy , qui le mettent au rang des F.ançois naturels 8c Re- 
gnicolc». 

a 5 r. Comme quoy donc au Cenamy Vénitien, Sc à la Mabile Angloife, (qui eiloienr non pasen 
termes pareils, maiide condition beaucoup. Sc fansnulle proportion, inferieure . Sc moins recom- 
mandable que celle du Duc,) ont neanrMbinspa feruir les lettres qu'ils ont obtenues fixât» ou a», 
rte long- te mps , aptes I ouuetture des fucccffions qu'ils ont ptetenduës Sc emportées > 
aji. Voyez la repartie, qui doit fuffite, cyjcgutnum. ij j. r 

a Qui auroienr en ce cas, moins que le Teftament du peie ne leur en a laifiï en partage, nm. 
me dejjui 1. 1 57. cT cy dejjout n. J47. r b 

254 . Comme quoy donc fe plaignent-elles duTeftament.quifait leur partage franc Sc quitte de 
toutes dcbces, Sc les deliurc entièrement des ctcanciertf 1 

L i; 
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ceSouuerain en {155) Italie, 8c le Duc quitterait Tes Eftati Sou- 
uerains de Maniouc fie de M on t terra t pour venir eftre Duc de 
Neuersen France, ( 156 ) Les François font trop folides pour 
receuoirde telles Ululions. loint que pour cftreaux termes du 
Airelh, ce ne ferait pas alTez de fcdireregnicolcàfuturcn 
dellern ou en promclTe, il le faudroit dire actuellement. 

Le Duc inlilleSc dit que les Lettres qu'il a eu du Roy obtc- u 

nues pour luy par fon ayeul n’dlans pas fuififintcs pour le dif- P* 

penfer de I I ncolat,( 1 57) il peut obtenir des leitru de difpenfe 
plus cxprelfcU 158 îeHantl'intcreft du Roy qu’il foitrcgnicole, 
fie non celuy des PtincclTes. 

Elles refpondent qucc'dl l'interell du Roy entant que deft 
celuy de l'Etlac , 6c c’ctl l’interell de l'Ellat en tan t que c'eft ce- 
luy du Roy ,n'y ayant point de diuerlrté d'interell entre le Roy 
Scl'Eftar. Et que quand le Duc ferait dilpenlé del'Incolat.il 
n’auroitaduantage quelconque, puifque félon qu'il acllére- 
marque ci dclfusil n’en auroit point pour dire regnicole.(ij>) 

Et que fans entrer en qudlion s’il peut yauoir difpenfe des 
Loix d'Ellat ou d'aucunes des conditions d'icelles, quelques 
Lettres que le Duc pourrait obtenir maintenant, elles vien- 
draient à tard : ( »<o ) fie quand mcfmcs auant le dccez de fon 
ayeul il auroit obtenu des Lettres de naturalité auec toutes les 


aiji Non pas plus pour 
f es propres iurerelh, que 
pour le feruicc du Roy 
racl’ine, Se les a mutages 
de la Fiance. 

ijS. Non. Mais il de- 
roeureen Italie, tâtpour 
y confeiuer les Ertats.que 
pourcc qu'il plaid au 
Roy , Je importe à la 
Coutonc qu'ainli foie. 

i)i. Au coimaire , il 
foulliéi quelles fudifcnr, 
fuppofé , fans en conue- 
nir, qu'elles fuiTent nc- 
ccfaitcs. 

258. Qui l empefche- 
toit, en les obtenant en- 
cotcàptefcnt.qu'cllesne 
luy feruent audi bien 
qu'au Cenamy , ic à la 
Mabille? puifque parées 
exemples, que t'aurbeur 
incline a cotiez , il ne 
içauroir rcuoquer en 
doure, qu'aptes les fuc- 
ccflïons ouuenes , l'impctiation ne vaille? ctmmt Jejfiu ai». 240. voire n'y at-il pas encore quel- 
que chofc de plus, jcquifauoiifcdauâtagelacaufedu Duc, en l'Arredde la Bruiere, remarqué par 
nos Aredogtaphes.de l'an iSij? En l'efpece duquel, M. Mathias de la Biuiere, autrefois Lieutenant 
Patticuliet en laPieuodédcPaiis, pendant les guerres ciuilles, l'eftant retiré de France , preraiere- 
tnent en Flandre, fie depuis en Angleterre, od pendant longues années, il ausoir toufionrs demeuré, 
fans retourner au Royaume, ce que la partie aduerfe ne manquoit pas detiter en mauuaife part, 
tournant cér éloignement en inrcrpietationdcciime,c6me pour en euiter l'accufation fit pour- 
fuitte par vne peifone, qui mal affeéhonnée au parti du Roy, fie (raidie à fa panie, s'edoir iettéc par- 
mi leseunemisrneaumoinsfurvncertificar de l'Ambadadeur de Fiance pour lorsen Angleterre, 
que cér homme n'auoir rien remué ny machiné contre le Royaume, au contraire s'edoir efforcé aux 
occalions de rendre feruicc au Roy, Sa Majcflé par tertres parentes l'ayant aduoüé pour fon fubjcû, 
fie déclaré ne vouloir que fon abfcnce luy fud préjudiciable, ram pour droidb fucccITifs, qu’autres; il 
fur par le fufdir Arrcd iugé capable de la fucccdîon de fon pere , fit de fen chef vn lignager admis aa 
retrait. Qnj donc, apres vne telle dccilîon , auroit la penfée fr exrrauagante , que n'ofanr pat repro- 
cher, ny à la mémoire du feu Duc Charles premier, d'auoir en fe retirant du Royaume, fait faux bon 
au feruicc du Roy; ny au moderne Charles fécond, d'auoir embradé parti contraire :aini obligé 
d'aduoüer en l' Ayeul vne condantc fidelité vers fa pairie, fie au Petit fili vn coeur fit courage vrayméc 
François-, ilofaft neanmoins difputçr, que la déclaration du Roy pour le Duc, obtenu? dés aupara- 
uanr ledccei defon Ayeul, n'air pas du moins autant de force, comme Ici parentes qui furent aprei 
la mon du pere accordées à la Bruiete , audi bien abfenr fie non Rcgnicole, mais plus mal pred de ve- 
nir en France, que le Duc? Qu; mettre en balance la caufc d'vn parriculier, aucclesimcrcdsd'vn 
Souucrain, pioche parenr, allié, confédéré, fit protégé du Roy? Qui fauorifer vne fuite clandedine 
fie dérobée en temps fort fufpcâ, dont les morifie doient ambigus, plus que la recraitre d'vn Prince, 
par occafion qui alloir d'importance au bien fie auanrage très manifede du Royaume ? plus déférer 
à l'attcdar ion peur cilre mandiée, on rirée pat furprife d'vn Ambndadeur, qu'aux preuucs rcfultanrci 
de l'enuoy des armées, fie voyage du Roy mefme , pour la dcfence du Duc fit couferuarion de fes 
Edats, comme conioinâe fie infepaiable des intereds de jÿ Fiance ? 

a j j. Il a délia trop de fois edé dit, tyJttfm*. (t. 140^? tiicmi , qu'il n'auoir befoinny de I'vn, 
ny de l’aurre, pour cltre necedâire de rcbartic encore la mefme ebofe en cet endroit. Mais rour cela 
cedant, fie fuppofé que relie difpenfe luy foir necedâire, les letrres de déclarai ion pour luy obtenues, 
doiucnt en cour cas fudire; puifque le Roy veut par icelles, fie mande exprediment, qu'il foir dit, te- 
nn, cenféfie tepuié Rcgnicole; ce qui comprend l'vne fie l'autre difpenfe, pour fuppléer fie ledefauc 
de narflânee, fit le defaut d'Incolar. Rcgnicole, c'ed à dire, né au Royaume, Se demeurant au Royau- 
me. Bzry.tizp. 14.11. t. Choffi'ity 

1C0. Non pas plus i tard que celles du Cenamy, de la Mabille, fie de laBruicie, obtenues long- 

difpenfes 
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difpcnfei qu'il auroit déliré, qui auroient elle vérifiées, elles ne 
lutauroieoc point donné de droit! au pteiuditc des Etincelles, 
Le Roy pat fesLcccrcs ne donnant que ce qui luiappantent,6£ 
ne donnant nullement ce qui ellacquis à d autres. (x6t) 

EnJ'cxpIication Sc eftablillement de cette çropolhionau 
fubietl doncils’agueftvnpoinûdecilifdudidctend. (xtfx) 

Vn cftranger quiacquiett des biens en France ,8c vn Fran- 
cis lequel y en a deuenant cil ranger, ne pcuucnt ( xéj ) ny 
J’vn ny 1 autre en dilpofeçpai Tcllamcnt , (X64) ny luccedet 
à leurs païens, dcfqucls ils ferotent hetiticti prefumptifs en 
France, lit?) Etapres le deccz des ellrangers fans hetttiers 
habiles à leur fuccedcr en France félon les Loix du Royau- 
me, leuis biens appartiennent au Roy par dioiét d’Aubeine, à 
l’exclufion des heritiers cftrangers. Si dcuantouapreslanaif- 
fàncc des heritiers ellrangers font naisou nailTent à l’cltran- 
ger des heritiers en France qui foiem regnicoles. Le droiû de 
lucceder leur ellacquis à l’exdulion des heritiers ellrangers, 
qui font incapables de fuccellîon par la Loy d’Aubeine en 
France, (a6d) comme la fuccerfion des pères cil acquifc 
auxenfans légitimés à l'exelulion des baüards, quifonttnea- 
pables de fuccedcr par le drotél commun. 

Le Roy donnant des Lettresà l ellranger pour lui Sr fes he- 
ritiers ellrangers conioinftement ou leparement aux heri- 
tiers, à l’efgard de l’ellranger les Lettres ne luidonnent pas le 
pouuoir de difpofer de fes biens entre vils , il lui ell acquis par 
ledroiâdcsGcns, la fin des Lettres n'ellpasnon plusdelui 
faire fuccedcr fes heritiers François, il n’elt point befoin de 
Lettres pour eux. Le Roynclucccdc par droit! d'Aubeine 
qu’à l’exelulion des ellrangers. Mais par les Lettres le Roy 
donneà l’ellranger deux facultez , l'vne dedtfpofer par T ella- 
ment (167) desbicnsqu’ilaenFranceauproffûdcperfonnes 
capables félon lesLotx du Royaume, fiel autre de fuccedcr 
en France aux parent defqucls U ell heritier prefumptif. 

Par cette conccflion que le Roy fait à fellrangeril n'ellpas 
difpcnfc delà Loy d'Eilat , qui exdud les ellrangers de teller, 
je fuccedcr en France, (z<8) mats il ell faitdun à l’ellranger 
(16 j) des biens efquels le Roy lui auroitfucccdéab intcilat 


temps apres l'onuetrure 

dcsfucccllious, A 

2dt. Cette propofiriorr, 
qui ctl route oonuelle, 
ttouueta fjtcfponfc per- 
tinente cy dcllous x.a-o. 
Jaiajnt. 

161. S'il» y en a point 
d'autre; prene gaidc l’Au- 
theur à fon fait, bazard, 
que fou threfor ne s’eua- 
poïc bien tôt en tumee. 

K). Sans dtfpenic du 
Prince Mail cela ne tou- 
che pas à la canfc du Due. 
vûj ej Jcÿorn u^m. frotb.O 1 
& >u»l. 

K4. Ce poinâ n: re- 
garde nullement la per- 
(one Sc condition dude- 
fum , qui eftant François 
naturel, Pitnce ibuuc- 
rain , proche patent du 
R oy, abfcnt pat occalinn 
vei Ile au Royaume , n’a 
point pctdu la faculté de 
reflet , & cSfcqucmmenc 
n’a pat eu befoin qu’elle 
lui fufl rendu#. 

a 6 y Ceci ne regarde 
poinr auïlï le Duc Mo- 
derne , que l'exrraâron 
Fiançoifc , & les amies 
citconflanccs fauotablct 
de fa condition, difpen- 
femde la loy d'Aubeine, 

Commt de fui. 

1 66. Sil n'y a difpenfe 
du Roy, qui fcul lapeue 
doner, ouconliderarion 
& faneur patticuliere.qui 
kt exempte dclacondi- 
iton cômune desefltan- 


gert. Ce que l'Autheut s'en va tout incontinent obietüet au conttaire, ayant a .(lif irefponfcpte/le. 

2S7. Lafaftiondeteflamem , fans fecoutt de lettres, cftfufljfammcnt efl.iblicen la perfone du 
Duc Jcfum-ry dtff. a nam. îjj.c'cft pourquoi n’cll plus ici befoin ace tegatd d'autre icpait ic , ni de te- 
tracet les chofes dûtes. 

i 6 i. Au couttatiepar les letrtts. lots quelle» font necefl'aitcs, cflinr réparé & fuppleé mur man- 
quement de naiflance, tour obftacle d'Aubeine Ar peregriniré leué; il s'enfuit m inifcflcmenr . qu’l 
l'impétrant dés II cil oâtoicc la double faélion de tcllamcnt, aûiuc,& pâlit te Les rennes Je la ctiii- 
ceflion y citants ciprés.qui témoignent la volonté du Roy;& la rai Ion delà Monarchie ce foulfrenr^ 
pas aucun doure,que le Roy ne puilîcen cela ce qu’il V eut, carnau Jc;;iu e.t a > . 

aUp. Au contraire cil monftté ci dellusque Ici lettres, comme elles ne contiennent par exprès, 
aufli tacircmenr n'irop tiquent clics aucun don. Les dons du Roy en matière bc inc nés oélroicr 

& ne peuuent «’oôroiet , qu’aptes le décès de le Aranger, qui 1, tant qu'il vit la Jtpofirion c nrkre âe 
libre de tous fes biens, ifmadeff» ». m «c lanatuialirè.qui n'efl autre cbnfc.qu'vficîqlpeufc.elfjçant 
roure macule, letiaiit tour obflacled'Aubcnage. Bsry.efjp.a» » p-Of faiaant. F^aiajr. Bar nid 1 . vil. 
D.deflat.ham. met l'impétrant aux pursrermcsdu droit naturel, éccomm intlcsgrns, qui, tendant 
tous les hommes égaux , I. ^acd ailmti. j a. D.d t f.egid. ne cognoiftA n’aJmct nulle confldciation 
d'Aubeine. Itmtfmir.u^.tbnf. ij. nam. 1. CT’ tjdajjaiaua. 10. Te tendtout tel, & aufli capable de fuc- 


ceder à fes parents en 
Ftan^. que fi véritable- 
meiinl eftoit François 
naturel, le mtfme.ihjp.ii. 
»*w. 8 Cf tydiffiu ». iij. 
la}. & tiileun. 


170. Non pat alnfi; 
snais ayant lent rour cm- 
perche ment d'Aubeine, 
6 c pat ce moyen rendu 
i'edranger habile fie ca- 
pable tant de refter , que 
de fucceder en France; 
félon la tradition de Bal- 
de , ic auttes cy deuant 
cotiez, ». ii). 

17t. Ores que pat le 
droiâ de naturalité con- 
féré 1 l'Edranger, il foie 
sendu capable de teder, 
non pas feulement à lex- 
clufion du Roy, mais auf- 
C des parents regnicolci; 
on ne peut pas dire nean. 
moins, que le redareur 
face tort , 6 c ptciudiecà 
fes parents. Car comme 
d'vn codé le redateur, qui 
vfe de fon droiâ , 4 e dif- 
pofe de fon bien , ne fait 
point de tort i perfonne; 
d'autre part , les parents 
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par droiâ d'Aubeine, & de ceux c (quels le Roy auroit fucccdé 
au lieu de I'eilranger aux parent de I'eilranger , delquels le de- 
cczarriuant fans heritiers au moyen de ce que lcltrangcrfc- 
roit incapable de fucccdcr en France, leurs biens auroient ap- 
partenu au Roy par droiâ d'Aubeine , comme cllani vne fuc- 
ceflion vacante par incapacité de (ucceder en I'eilranger. 

Tellement que û I'eilranger en confequence de fes Lettres 
a faitTellament, il ne peut donner droiâ en fes bicnsàfon 
heritier inflitué, ni à (es légataires au preiudicede fes légiti- 
mes heritiers en France, aulquels le droiâ és biens del'ellran- 
gerpour y fucceder, nonobliant tout Tcllaraentciloit acquis 
par la Loy d'Elt at ; Et le Roy luy ayant feulement remis fon 
droiâ, (270) fans luy auoir rien donné de ce qui eftoit ac- 
quis à fes fujets, ni au preiudiced'iceux. (271) Audience qui 
eft de fucceder, fi les parens defquels I'eilranger cil heritier 
prefumptif ont des heritiers François en mcfme degré ou plus 
clloigné que I'eilranger, y ayant ouuctture à la lucctlTionles 
heritiers François excluent I'eilranger , (272) parce que le 
Koy par les lettres ne lui a donne que le droiâqu’ilautoitcil 
de fucceder en fon lieu , 8c nullement le droiâ de fucceder 
concurremment auec des héritiers François, ni priuatiuemcnt 
à eux ,fic au preiudice du droiâ à eux acquis d'exdurre l'eftran- 
ger par la loy d'Aubeine. 

A l’efgard des heritiers ellrangers de I’eilranger pour !ef- 
quetsilyades Lettres, l'efFeâ d’icelles n’ell autre que deleur 
acquérir la fuccefiion de I'eilranger à l’exclufion du fife, pour 
fucceder en cas de decex de I’eilranger fans heritiers François, 
le Roy par les Lettres ayant feulement donné fon droiâ, qui 
n'a lieu qu’au default d'heritiers François , aufquels le Roy 
n'entend point olter le droiâ acquit parla Loy d’Ellat de fuc- 
ceder en France à leur parent ellranger à l'cxdufion des he- 
ritiers ellrangers , (27 }) toutes les Lettres du Roy ellans con- 
ditionnées de cette exception, ou exprimée ou entendue, 
[tuf le droifl cCautruy. (274) 


n’ont pas à fe plaindre, 
que leur patent natutalifé, lent ode rien en redant; puifqu'au temps du redamenr ilsn'ont nul droiâ 


acquis; & que la priuation prefuppofe l'habitude. Or de petfone viuantc, n'y a nulle hérédité; 8c 
des chofcs qui ne font pas du tout , 1 
«quelconque. 


, 11e fe peut figuier habitude, ptiuation , qualité , ny circonftan- 


17a. Excluent l'Edranger Aubein , mais n'excluent pas l'Edtariger natoralifc , lequel parce 
moyen edanc difpenfé de la loy d'Aubeine, 8c toute cache de peicgtinité efiàcée, tout cntpçf- 
chcmcnc d'inhabilité ou incapacité leué defaperfone; en vnmor.cflam, non plus Ellranger, mais 
tenu & réputé François, comme fi véritablement il cdoitné en France, fucccde, non feulement 
àl'exclufiondufifc, maisaulTidesaucies patents François naturels , s’il fettouneen degré pluspto- 
chain.oubien s'ils fetenconttent tous en mcfme degté, vient pat concurrence, 6 c prend part auec 
eux, qui ne peuuent pas le defaduouer pour patent, 6 c nict lent fang, dont le droiâ, comme naturel, 
ed indiiTulublc.Barf d.rj/i.aj.xïw.j.J./.Wr.D.dr/hir htm. Certain que l'habilitation, qui rc fuite &s‘ac- 
quiert pat la naturalité, purgeant, ainfiquedired, enledranger tout manquement de naidànce, 
pour fiâion qu'elle foit, ne laiflêpasdopeter 8t produire les mefrues effets au cas de la feinte , que 
la vérité mcfme anus véritable. 

27). Le Roy n^furalifant vn ellranger, n'odc rien d'acquis ny à fon fife, ny aux parents Rcgnico- 
les ; otes qu'autrernent , le cas aduenanc , ils auroient peu fucceder à l'cxdufion de cét cdtanget. 
Seulement <Jc parc S: d'aune, il bouche les aduenucs , fetmele palTuge d'vue cfperance cafuclle 6c 
incertaine. 

274. Bon pour le droiâ d'auttuv acquis ; Mais icy Ion fuppofe les lettres obtenues auant le décès; 
auquel temps il cft mondré cy deffut ». 271 . que les patents R cgnicolcs n'ont nul droiâ acquis. 
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Vn roturier (275) elUnrannoblipirletti'eiduRoy.fafuc- 
ctfTion au premier degré n’eft poiut partagée noblement es 
coull urnes où il y apanage noble, à caufe que le droift de par- 
tage égal eftoit acquit à les enfant puifnés par lanaillancedu 
pereen condition roturière. 

Vne terre eihnt erigee en Duché ou autre dignité de fief, 
les droiâs du Seigneur duquel cllercicuc ne font point chan- 
gez ni o 11 ci s'il n'cll mdemnifé. 

V o crime elt efleint par Ica Lettres de Grâce, RcmilHoo ou 
abolition, mats fans ptetudicedc la réparation acqutfc a la par. 
tie rtuile par le crime commis. 

Vn nom de petfunne ou de tcrrc'.deplaifantàccluiquilc 
porte, ou qui en elt qualifié, peur élire changé par lenrei de 
commutation de nom , mais elles ne pcuuét prciudicierà ceux 
qui ont tntercll en la continuation du nom par conlidciation 
de famille drotft de fiiblfcrution ou autre caufe. 

Laraifondecetiepropolliion pour les lettres de naturalité 
eftpar rne demonitration inuincible. [176) £n la luuclfion 
del'eftrangerle Roy exdud l’nciitiei elltanger, (277) ôc l’hé- 
ritier François exdud le Roy, (278) duneques pat [2.79) les 


1 7f. A qnoy bon tout 
cecir pourquoy ranrd’e- 
xcmpler , tour didcrcuri 
de la maxime que l'An, 
«jeurrafebe d'cllabliren 
cét endrouiée iquel pro- 
pos cerre tecertbe & a-- 
mai de cas décidés pat 
diuers de diflcmblablct 
motifs , pour les appli- 
quer à vue quedioo.orl 
la raifort tres évidente de 
conuaioquante creue les 
yeux de ceux qui ne la 
veulent pas vcoir? où Ici 
prciugés des Ar relis, auiTi 
frequents que tertaisit, 
de indubitables , forcent 
le fenrimeur de ccuxqul 
I iurcredent eu la creance 
de dcfcncc du contraire. 
Et ccll icy qu'il faut en. 


cote «ne fois rcleuer ce 
. _ que l'aurbeur adir.de Que 

nous anons remarqué ejieuM mm. 1)0.1)). IJJ. Edant de necedité que I Autbeur aduoué dere- 
cbef de deux choies l'vuci ou qu'en l'cipccc des Artciis qu'il coite, doués pour Geoffroy Ccnamy 
Vénitien , de pour Marie MabillcAngloifc, les Icinei u choient nullement neccHiites .nvconfe 
quemment en la caufe du Duc, fans comparaiion plus fauorable de recommandable ; ou’bien ii e|I 
les edolent necefl'aircs, s'enfuir, que courra la nouuelle maxime de l’Aurhcur, relie* Icnres fetl 
nenr à l'impétrant, tant au regard des Parents Rcgnicolci, quedu fife mcfme , pu'ifqucl'vn de l'au- 
tre onr edé rendus, non pas contre le fife , ainstcluy du Vcuitieo, courre la Coufrne, »»■ Ito Âr 
celuy de l'Aiiglefche, contre fon Oncle. »«•.*} j. Comme audiceluy de Hatmaudicici contre fon 
/■etc. «.a. aj j. y ayant aupardeffustanr d'autres Anedsfemblables, de conformes à l'imenriou du 
Duc , qu'on les rencontre par tour. Dm Boyer, J3.ro» , Chef put , Bsey„el, Bouc bel, le Ct,,a <j 
satres. voire afin de ne nous engager à vue longue de eunuieufe deduûion de tout les liiefmes Prin- 
ceicdrangert, dont l'Aurheur a rcmerqut les exemples , lefquelt ayants obtenu lettres de naturalité 
ou déclaration du Roy, ont edé receus en Franceà recueillir des grandes fucccdioui.rans empefehe- 
menr, non plus de la pair de leurs parents Regnicoles , que du fife mefmc ; fuffisa d'en obleruer vn 
feul . d'aurani plus confideiable , qu'il dt domelliqoe , de fe rencontre en la propre famille de* par. 
ries, concernant la podedion de fucccflion des biens d'Anne d’Alençon Marquife de Momfcrrar* 
TavoDne du Due. Puifque. fuppofanr mefme.ainfi que prerend l'Aurheur, fans neanmoins en con- 
uenlr.que ces biens foientdire£lemenr, de fans moyen , venus à Ludouic fon périt fils, nodre Bif. 
«yeul paternel, comme François naruralifé, dcn'ayenr iamais appartenu à fiMere Marguerite P». 
lcologre ; en roui cas ne fçauroit on drfpucer , que Ludouic, qui du chef de ceire ficnne Aveulie ma- 
ternelle mouchoir de proche parenté le Roy me fme. ainfi qu'il ell aduoué nerremenr par les paren- 
tes accordées àFederic de Marguerire en s jip n'eud encore de ce codé là mcfme les Princes du fane" 
drautres grands, fes parents Regnicoles, à l'excluüon defquels neanmoins, audï bien comme dû 
fife , l'Aurbeor teennnoid , dr chacun fçair , qu'il emporta tous les biens qu'Anned'Alençon auon eu 
& laiffé au Royaume. Er puis apres tour, n'y ar il pas raifon de dire , que l'Aurheur mefmc admet vn 
mauuais preiugé contre fes pterenrions , qui voulanr exdurre le s edrangers , amcinc neanmoins le 
employé des raifons le confidcrarions tour ifair edrangeres de fa caufe. 

17*. C'ed vne dague de plomb.qui n'ed bone ny àpercer, uy à parer. 

•’fefrm imbillejieeitit. 

*77 • Cerre maienre ed fulerre à didinélion. Le Roy exdud l'cdranger, vray edranger.de Aubern; 
mais il n'cxdud pas l'Edrangcr difpcnfé de l'Aubciue , dr par ce moyen rcnidMapable de fuccedct 
en France. 

17Ï. Cerre mineure cd hors de toure conrronerfe. 

179. Erp^rrr- Lacondufion de cet premidet ne procédé que fous la mefmc didinélion de la 
majeure. Partant ne s'en peur rien inferer, capable d'eflablir la maxime dr l’inrcwiop desPnnccITe». 
Car fuppoféque le Fifcexclud l'Edrangcr dr Aubein , fi tourefoisil u'exclud pas l'Edranger naruia- 
lilé.dc difpenfé de l'Aubcine , il ne s'enfuit pasque le parent François qui exdud le Fife, air pour foy 

M t) 
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taifon , ny pim forte, ny Lettres du Roy l’heriiicr elltunger nepett efire rendu habile 
fcmbbble, dcxdurre le à fuccedcr au préjudice de 1 heritier Franco. s qui fuutdc à 
l'exclulion du Koy.l’ordiedelaLoy d'aubcine eflant de defe- 
rerlafucceflion del'cftranger à l'heriiicr Fiançois, 6c s'il c’y 
en a point au Roy , qui peut gratifier de Ton droiû I heritier e- 
(franger parles lettres dénaturalisé, lelquclles à caufe que ce 
font Lettres de don du Roy (iSo) font venfïccs en la Cham- 
btedes Comptes, & il ell deu finance au Roy par les impe- 
trans , dont quelquefois il y a remife par les lettres. 

S'il en ciloit autrement , le Roy fucccdetoit à l exclufion 
de l'heriiicr François, veu quel'eitrangcr naruralilé qui n'eft 
que donataite du droiû du Roy fcioit p référé en la fucccfsion 
à l'hetitier François. (i8i) » 

Les eftrangcrs naturalifcz feroient de meilleure condition 
que les François ayans don du Roy des biens de fuccclsions 
d'clirangerspar drotÛ d'Aubeine, vcuqueles hcnticis Fran- 
çois font maintenus par les A rr dis côire les donataires Fian- 
çois, & ne le feroient pas contre les ellrangcrsnatutalifcz qui 
ne font que donataires du Roy. 

Et la Loy d’Aubcine qui elt vne Loy de France, toutepour 
les François contre les elirangers en Ion inflitution, ( a 8 a.) par 
vn euenement conirairc à I intention di Roy, qutdl le { etc 
des Pnncesdel'on Royaume 6c de tous fes h. bit dis, non feule- 
ment par puiflance de leur commander, mais aufii par inclina- 
tion a les conferuer, fcioit peut lesdliangcrs tenue les Fran- 
çois en ion czccuiion. (z8)) 

Ce qui cfl propofépoui les lettres de naturalité cfl foufle- 
nu par ratfon d'exemple (284) de requi a lieu pour les lettres 
de légitimation. Le billard Ugiumeuu confcntemcnt de fon 
perccll rendu capablcdcfucccdcraupcre, pourueu que lors 

François naturels , foie 

pour venir & partager aueceux, l'iltfonrpareili en degré, foirpourlciezclurre, 1 ils fom plu! éloi- 
gnés, que contre le Fifcmefme. 

180. Nonpaïqueceilecireicontiennenraucun douduRoy, maii vne drfpenfe, qui rour la 
contraire tranche de 1} enauanr au fife l'cfpcrance de pouuoir jamais doncr lesbiens d'vnc fucief- 
fton.laquclleaurremenrauroitpûluyefcheoir. Dont l'oûroy dépendant abfolumcm du feu| pou- 
uoir de Sa Maiefté , c cfl à elle de le borner, de limiter dcicllet charge! & condition! qi e bon luy 
femble.confequemmenr de compenfcr l'cfpoir quelle fe rettancbe.auec «elle laxc dei finance! qu’ri 
luy plaid. Maiiccrroconfidcration ri'apparticm nullement ri la caufe det particulier! , pour À- au 
profit defqucble droit d'Aubeine n'eftaut pai introduit .Bje^.eh*fJn»iit/*rljJiii. on ne peut pal Jire 
que les lettre! leur oflent 9 c tranchent tien de leur dtçir. 

18t. D'vnanrecedeHt faux, fuir de mcfmc vne faulfecotifcqoencc. Cerre foppofirion dedon 
du Roy^pretenju compliqué en la difpenfc de l'Aubeine^fiaut pleinement réfutée cy de fil 1 tt.ti). 

18a. Au contraire introduit en faueur du Roy feu! ,ie au profit fingulicr de fon Ftfc. Arufi c cd 
an Roy feul, ou fon Procureur general de lobiefler, te non pas aux patenn Françoii de l’cnprcua- 
loir ; cil anti leur egard le droit de la nature 9 e du fangirrdtfputable. Bjoj. air ht* ebuf. 

31. *1 m . t . 

a8(. Au contraire, puifqucrintrodnûion de l'Aubeine n'ed que pour le Roy,& n'en appartient 
l'exercice 9 r cxecurion qu'à luy feul lit s’enfuit, quecêr obdade te empefehemenr Ici é à icgardda 
Roy, par le moyen de ladifpenfe, 9 r le Fifc vue foii exclut , Ici paremi enrreeux redent aux tu met 
du droir pur naturel , te repcuuent Ici François reprocher le defaut dé naifimee aux edrangers . qui, 
malgré qu'ils en avenr , edanti leurs paremi en effet , font egalement fondéi en la raifon du fat g, 
fur lequel feul parmi nous ededabii Icdroiûdet hérédités, cnnfcqncmmrnr fans didinélion d‘E- 
<lrangeri& Françoii, ilidoiuent roui edre également admit, £ 7 " raf-rt me. pur; 1 iurntfeiu. Lemcjr-c 
Bary. tb*\ r r. ***•, ç. . 

184. Refponfe comme defiui «as. 17J. 

. de 


François naruraltfé, 9 e ne 
peurconfcqucmmeiic a- 
□oir lieu, en ce cas, la 
maxime , fi v ue* viteet- 
rtm.Cj'f. Au contraire, 
ccd où la rcfoiution di- 
reâcmem à l'oppofire, fe 
dort former fur vne autre 
maxime ja couchée <.jr def- 
/mr»«n>.i7a.que lafiâion 
tJHI.'.m »p, Tjt*r i* cjj* Jido, 
y**»/ îmvcritM i*e*f* vrra. 
D'où s'enfuit q la difpéfe 
de l'Aubeine 9 : babilira- 
tion.qui ode te leue, ain- 
fi que dit ed. coure macu- 
le de peregriniré , ayant 
en la perfone de l’Eftran- 
ger mefme force te pa- 
teille énergie, que la naif- 
fance en Ta perfone du 
François naturel, 9 c par 
ce moyen, la condition 
de l'Edranget difpenfé, 
habilité , 9 c renu pour 
François, edanr de tout 
poinâ égallc à la condi- 
tion du vrai François, na- 
tif du Royaume. Bary. </. 
>jf. t) »*m. s. (f f*i*j»t. 
l'vn te l'autre également 
font fondez , aufii bien 
contre les autres parents 
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delà légitimation lepere n'ait pas d'enfant légitimés, ou qu*il 
ne lui en naifle point de Ton mariage precedent la légitimation 
du bafiard, le cas citant ou arriuant d'enfans légitimes, le ba- 
ftard légitimé n’a point dedroiâ en la fucceffion , parce que la 
légitimation, non plus que la naturalisa l'dtrargci, ne lui en 
a donné aucun au preiudice de celui qui eft acquis à d'autres. 
Et pareillement les baftaidt légitimez par lettres ne (uccedcnt 
point aux parens de leurs peres & merci, fi les parens n'ont 
confenti la légitimation, quoi que les parens (uccedcntaux 
bafiards légitimez. 

L’vfàgcües letttesde naturalité monftre que par icelles l’e- 
flranger a feulement le don du Roy (a»)) des biens qui appar- 
tiendroient au Roy par luccefsion à l'effranger, ou au lieu de 
l'effranger, mais que teftrc t]ir*nger qu'on appelle vulgaire- 
ment, U mtcule de n’eft point cffjcé en la perfon- 

ne de l'effranger , du moins au preiudice des hetitiets Fran- 
çois. (186) 

L’cUiangcr naturalifé décédant fans heritiers, fa fuccefsion 
n’appartient pas comme vn bien vacant par voyc ordinaire au 
Seigneur haut luftnier pat drotâdc déshérence, mais au Roy, 
par droiét d’Aubcine, Comme fuccefsion d’eftianger. (187) St 
par la naturalité l'cffrangcrefloit deuenu François, & n'clloit 
plus effranger . par Ton dccez ians heritiers , fa fuccefsion vac- 
queroit pour le Seigneur haut Iulticier par droiûde déshé- 
rence comme tuccellïon d’vn François te non pour le Roy par 
droift d'aubeine commelucccffion d vn cfiranger. (a8d) 

Si vn ellranger natui allié duquel il arriucroii que le Roy fe- 
roit herbier (189) au defaut d'hcr mets François,auoitdifpofé 
de Tes biens par teüament plus auant que les coufiumcs des 
lieux où ils (croient ficueznclui auroient permis , le Roy lui 
fuccedant nauroit pas droit de faite réduire la difpofiiton aux 
termes des coutlumes, d'autant que par les lettres de natura- 
lité la libcrtéayant cité donnée à l'eltrangér de diipofcr par 
telfament des biens qui deuroien t par fon dccez ab intclfat ap- 
partenir au Roy par leTeftament l’eflrangcrauroit vfédcla 

S ;racequelcRoy lui auroit fait par lettres laquelle n’eft potnt 
imitée, te n’auroit pas fait fa difpofition comme les François 
naturels en vertu delà faculté qui leur en eft donnée, Se fous les 
reltriétions qui leur en font prtferiptes par les coufiumcs , fui- 
uant Icfque les la difpofition de l'eltrangér feroit réductible, fi 
par les Ictcrts il elfoit deuenu François. (190) 

Siparles letcresdenaturalitéleseftrangcrs efeoient rendus 
François ,u s auroient droiâ enconfequence d’icelles comme 
les Fiançois naturels d’auoir offices 8e bénéfices en France, 
dont ils ion t exclus par la mefmeraifon que desTcfiamens te. 
fuccellions.Ae dont it n’y a aucunes daufes par les letcies de na- 
turalité. te il eft notoire qu’ils ont beloin de lettres exprefles 
àcctcfleét le/quelles en ce quitfcd’officesdeludicature on 
ne leurochoyc point, ils en ontquelquesfois.mais rarement, 
pour les charges .militaires, te en ce qui eft des bénéfices, les let- 
tres de la permifsîton que le Roy leur accorde d’en tenir dans 
fon Royaume, fout aucc limitation àvnc certaine fommc de 


si;. Comme deflui, 

II». 1 2J. 

2S6. Comme dcfliix 
30 mefmc »»•». nj. (J* 

fujMJtt. 

287. Faut encore en 
cêi endroit rccouiir à ce 
qui eft remarqué cydcf- 
fuie.io 2X0 éccclas'cb- 
ferue ainlî , pourcc qu'il 
pUift au Roy de condi- 
tioner , te limiter en eet- 
■e forte le bénéfice de na- 
tutaliré 3 c difpcnfe de 
l'Aubeine , comme o- 
âioyee en iaucur dix 
fang; que le naruralifS 
dcccdanr fam berlricri, 
les biens retournent an 
file, te non pas au* Sei- 
gneur!, Icfquels Il ne veue 
pas tiier profit de ladif- 
penfe , comme non ac- 
cordée en leur faucur te 
cooftderatinn, 

288. Par leslcrrrcilleft 
rendu habile, comme s'il 

cftoir Ftançou, & nean- 
moins en ce cas de mort 
fans bcrirïcrs , les bien* 
retournent au Roy pai 
droir d'Aubeine, d'aurant 
que le R oy ne l'en 2 dif- 
penfé qu'à cette condi- 
tion. 

289. Non pas heritier 
proprement , aini fuccef* 
leur , 8e pofTelleur des 
biens. 

«jo. La confeqttence 
n'eu vaur rien i dàuranc 
que les coufiumcs , qui 
rdlteignem & limirenc 
la difpofition des biens 
par teftameut, fom faite» 
8r introduites en faucur 
du fang , te à l'aduanrage 
des beritlers. non pas de» 
autres fucccflêuri & pof- 
fcfl'eurs des biens. 

N 


ays. Non pas veiira- 
blement François natu- 
rels; /nan , ce qui vaut 
tout autant, cenfez & te- 
nus pour Ftançois uatu- 
icls, cornue J'jfm RHM.it), 
i/3. £7' funt:» ‘s. 

ayi. Refponfe com- 
ttic delTus R i77.tr’ /ai». 

ajj. L’vne & l'autre 
de ces deux proportions 
egalement font dentées; 
& maintenu au contrai- 
re , que les naturaltfcs 
font réputés vrais Fran- 
çois. ty drjjj> hum. iij.tr - 
iij. comme tels fucce- 
dent tant à l’exclulion, 
qu'en concurrence des 
autres parents François 
'natutcls 4c Rcgnicoles, 
félon ladiuetlité oucga- 
liti de leurs dcglés.y def- 
fu hum. 170. Ù" i-5. O 1 

tiiltHTS. 

2*4. Mais cotise qunjr 
fepourroit appliquetàla 
dccifton de cette caufe 
aucun preiugé, tiréd'vn 
vieil exemple , fur lequel 
c’inietulm iamais aucun 
iugcmentiains vn accord 
entre les parties, par dou- 
ble conuenance de ma- 
riage enttc leurs enfants? 
D'ailleurs, c’cftoitvnee- 
fpcce , où n'y auoir tien 
dcfemblable ( du moins 
qui fauotife les Princef- 
fes) an mctirede leur dif- 
férend. Devray.le poinâ 
de la difficulté, qui s'op- 
pofoir aux ptetentions 
d'Angilbcrt de Cleues, 
oc pouuoir tomber fui la 


rcuenu annuel, te auec d’autres précautions félon les quali- 
tczdcs perfonnes : ce qui cft vne fimplc grâce pour leur don- 
ner moyen de viure 4 c fubfilier dans le Royaume, te nulle- 
ment vn changement d'Efcai en eux pour d'eftrangers les ten- 
dre François. (zÿi) 

Toutes les claufcs des lettres de naturalité font rclaiiues au 
droiâdu Roy fur les biens des eftrangets , 4 c ne font mention 
que des cmpcfchcrocns qui leur ferment fa 1 et s pat les Officiers 
du Roy, pour railon des tel'tamens Bc fucccfsions, 4 c les lettres 
neparient nullement dudroiâdes heritiers François, lequel 
précédé celui du Roy en l’exclufion des efrrangers, (»>i) au- 
quel droift on ncpeut pas dire qu’il foit dérogé par les lettres, 
puifqu'il n'y eft énoncé ny compris. 

Des deux chefs de cette propofuion, l'vn que par les lettres 
de naturalité les cftrangcrs ne font point rendus François , te 
l'autre qu'ils n’ont point de droiéfdeteftcr 4 c fuccederau pre- 
iudice de celui qui cftacquisauxFrançoisàleurcxclufïun, lï 
on veut changer le premier en affirmatiue pour les cftrangcrs, 
le fécond doit demeurer en fancgatiuepourles Fiâçois. (25 j) 

Laprcuue de tous les deux, Se notamment du dernier, elc 
par vn exemple mémorable dans la maifon de N euers , lequel 
luge ce différend contre le Duc pour les Princcflcs. (194) 

ieandcBouigongne, Duc de Brabant , Comte de Ncuers, 
petit fils de Philippe* de Ftance.dit le Hardi, fils du Roy Ican, 
de l’un premier mariage du 24 Noucmbre 14)5. auec lacqueli- 
ned'Ailly, filleaifnéede Raoul Vidamed'Amicns , Scrgni de 
Piquigny, & de Iacqueline de Bethune, a eu Elizabeth de 
Bourgongne, 4 c de fon fécond mariage du jo. Aunl 1475. auec 
Paule de Brolfe, dicte de Bretagne, fille de lean de BrofTc 
Comtedc Pcnthieure, 4 c dcNicolcde Blois ou de Brctaigne, 
il a eu Charlotte de Bourgongne; le de Ion troiliefmemaiiage 
du 3. Mars 1479. auec Françoifc d'Albret fille d’Arnauld A- 
manicu d'Albret, Sircd’Orual, 4 c dl label de la Tour fille de 
Bertrand de la Tout Comte de Bologne, il n'a point laiflé 
d'enfans. 

Elilabeth de Bourgongne a cfté mariée à lean premier du 
nom Duc de Cleues, le 17. Mars 1455. Et de ce mariage le pre- 
mier fils acAé lean 11 . Duc de Cleues, qui a eu le bien du pere 
en Allemagne, & le fécond fils a cité Engilbert de Cleues, 
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qualité d'Ellrangcr4c Au- 
bein. Puifqne fuppofant mcfme, fans rourefoii enconuenir.qut la difpenfe de rAubeineluy air cité 
îreccflritc, les Princefles démentent d’accord, qu'il auoir obtenu lcrrtcs de naturalité, dcuëmcntve- 
rifiéei, déi auparsuant l'oaueirute delà fuccclTion couicmieufe , en l’an 14SC. dont l'efficace efte- 
galle, 4c pareille au tegatd des Parents Rcgnicoles , que contre le Fifc. cy dcffmimm. 17 a. £ 7 '/»y- 
titHtt. Ores que de ce poinâ .àquoy le fieur Coquille bifteiien de la Maifon n'auoir pas bien plis 
garde , 1'aurbeur de ce fommaitc cfl’aye tant qu'il peut de fe parer. Ainfi faut aduoucr qu'il y auoie 
quelque autre circonftance où gifoit le point dccififde la caufe, 4c qui faifoir defefperer Angilbett 
du fuccés. Au lieu qu’en celle cy femblablc particularité influe puilfamment à l'aduanrage du Duc, 
Ceftque Ican de Bourgongne , de la fuccclTion duquel pour lors cltoirquefticn, par le partage Bc 
diuilion desbiens qu'il auoit faire enttc fes enfants .donoit à Charlote fa fille les Duchés dcNiucr- 
irois, Rethelois , 4t autres terres de France. Ccltoir donc ce qui rrauerfoit l'intention d'Angilbcrr, 
4r la difpofrrion du defunr plaidoit comte luy la caufe de Charlote fa tance, ley tout à rebours, le feu 
Duc de Mantouc Charles premier , par fcmblable partage qu'il a fait enttc les parties, a larde les 
rrefmes Duchés 4c autres rertes au Duc. C’ell ce qui heurte l’iuiention des Piinccflcs, 4c le Duc à 
l'oppofitc fe défend du icftamcnr 4c difpolition.de fon Ay cul. 


Lï 

ennoyéieuncenFrance,oùilaeAénaturaliféeni486. & y a 
eu les biens de fa mere, en venu du contrat de mariage d'iccl- 
lc.qui cAoit vnedifpoliiion entre vifs, (A) Jca efte m.uic le 13. 
Fcuiict 1489. à Clurlottcdc Bourbon , hile de IcandeBour- 
bon Il.dunomComrede Vcndofme, & d'Ifabeau de Bcau- 
uau. Si de ce mariage lbm ilfus Charles , Louy s & François de 
Clcucs. 

Charlotte de Bourgongne a ede mariée le 15. Auril i486. à 
Iean d Albret .Sired'Orual , frerede Françoilcd’Albret rroi- 
fieimc femruede Iean de Bourgongne , & de ccmariage fonc 
iflus Marie, Helene Se Charlotte d’Albret. 

Iean de Bourgongne a donné fes teriesen mariage à Eliza- 
beth la hile, moyennant quoi elle a renoncé à la fuccclsion du 
pere, au profit de fes enfans malles, s'il arnuoit qu'il en cuA, 
lous condition que s'il dcccdoit ne taillant que hiles, elle re- 
uiendroit à partage auec les aunes , en rapportant ce quelle 
auroiteu, ou, au defaut d clle, (es enfans. 

Pour le mariage de Charlotte de Bourgongne, fon pere luy 
a pareillement baillé de les biens , & elle a tait lemblable re- 
nonciation pour les malles , aulfi à la charge de retour à parta- 
ge , en cas qu'il n’y cuA que des hiles, li le peie en delaiflbit 
d'autres. 

Et en cas qu’il décéda A fans malles ou hiles de fon troihcfmo 
mariage auquel il clhiit lorsauec Ftançoiled Albrct , ou d’au- 
tre enluyuant , il a fait don à Chat lotte de tous fes biens lituez 
en France, déclarez au contraéV. 

11 a faiél cette donation en la cognoilîance qu'il auoit , que 
les enfans d Elizabeth de Bourgongne cAans nais en A lema- 
gne ne pourroient fucceder en France, &aainlidtfpofé (B) 
des biens qu'il auoit dans le Royaume au proffit deClutlotte 
(C) de Bourgogne par côtraâ de mariage en i486, félon qu’il 
auoit fait auparauant par fon tcAament du lj. May 1479. par 
lequel il auoit inAttué Elizabeth Je Bout gongne hentiere es 
Duchczde Btabant, Lothier St Lembourg, Sc autres terres 
qu’il auoit hors le Royaume, excepté ChaAeau-Rcgnaud, Ar- 
ches Si Raucourt , & autres ioignans le Comté de Rcthelois, 
el quel les êc en tous fes biens de France il auoit inAitué héritiè- 
re Charlotte de Bourgongne. 

Engilbert de Clcucs ayant furuefeu Elizabeth de Bourgon- 
gne ta mere decedce auparauant Iean de Bourgongne, a pré- 
tendu que nonobltanc la donation en vertu de la claule du 
contrat de mariage de 1a mere il auoit droiâdepaitager en 
France auec Charlotte de Bourgongne fa tante la luccelsion 
de Iean de Bourgongne fon ayeul maternel, (U) Sc Charlotte 
de Bout gongne, a foulfenu que la cl su le du contraéf de maria 
ged Elilabcth de Bourgongne fa feeur n'ellani que pour des 
enfans habiles à fucceder , Sc Engilbert de Clcuescllant inca- 
pable de lucccflion en France, parce qu’il elloit eAranger, il 
cAoit exclus de prétendre part és biens de Iean de Bourgon- 
gne, duquel la donation n'cAoit eneffeâ qu’vne déclaration 
que les biens deuoienr appartenir à Charlotte de Bourgon- 
gne feule, au moyen de cc que Engtlbeti de Clcucs fcul en 


A. Sam laquelle Angll, 
bert u'auroir pas laillt de 
Ici empotrer par le fcul 
dioiâdufang. Ht li faon 
ccla.il s’en cftoir rtouué 
incapable, relie difpofi- 
tion ne lui aurnit pu fer- 
uir.qui n'auroit deu s’en- 
teudtcque pour Ici en- 
fans d'Elifabetb de Bour- 
gongne habiles à fucce- 
der en France. 


B. S'il ellqnefliri d’ap- 
puyer cetre difpoftrion 
de Iean de Bourgongne, 
par quelque forte deiai- 
fonemer, outre ce qu’ain- 
ft luy a pieu ; il n'y en a 
point qui teuicnc mieux 
an fent commun , que la 
bicnfeance Sr commodi- 
té de iouîr des biens de 
Fiance pat Chadote & 
fes enfans , qui elloienc 
demeurants au Royau- 
me. 

C. Et c'ell véritable- 
ment la circonftancc otl 
gifoirle point decilif de 
la caule. amme JeJfji num. 
*? 4 - 

D. I.aqnclle raifon ne 
luy femblanr pas, comme 
elle n’eâoir pas de vray, 
allés ferme 8c folide, ce 
fur ce qui, .luy fir prendre 
la voyc d'accommode- 
ment. 


Ni; 


E. Ce raifonemetit 
el> <<c icicutic ('lut (■ b- 
tille «.(te vtm.ble. Et 
fuir aduot ëi, qi e le * ray 
fondement de 'a caufe de 
Cuailore coufilloli en la 
feule ordonnance 8r dif- 
poliilon du paitagc fait 
pat le pcic itjjm. 


1 


f. le droit d'A' bei- 
tie , ainfi qu'il a eût 1e- 
tnaïquf cydclTui, cft in- 
troduit en tai eur du fife, 
contre Ici cftrangcii; Se 
pou pat pour auantager 
aucuns des parents con- 
fie leur ptopte far, g. 

G. L'opinion cSrraire 
eft frff fammenr efl-blie 
ci de (Tus h.17 l.O'fnilitl. 
Er pourtant Coquille en 
fon biftoitc de Ninïrrois 
fég. 24 7. quand il obier- 
ne , non pas comme pre- 
mière, 8r principallc c b- 
icâion de Cbarlt te, con- 
tre Angilbcir fon neucu, 
mais comme léger admi- 
«licule, feulement en paf- 
faut. Se pat manicic d’ac- 

3 nit.qo'i 1 cfloit c (Langer 
u Royaume , il ne fait 
pulle menrion de fet ler- 
tresderarutalirf ; 8c faut 
croire que de ce point il 
VcAoitpas jnfltuit. 


lu 

France des erfans d'FhLleih de Bcurgcrgne, irai' origi- 
naiicu A<cn<agnc,ci>cti 11 . habile à lucudci u.tu ,c Royau- 
me. (t) 

Sut ce ti e cc nuflaiicncon tnencee entre Fr gilbrrt ce de- 
nts 8c Ch-i 01 te ci B 01 igi>' giic.&r apics IcdccizcTicclIccon- 
linnceai edean d Aibici ion tuait, et mine tuicui de Marie «.Jutürf' 
H tic ne fie C harloticu’Albrct leurs Ailes, il y a eu ptoetzau to- 4 ,o s, 
Parlement pendant plulieurs années iiuitaijts. 

Ondifuit pciui tngtlbcri dt Cltuci , Queducoflf paternel 
il efloil louhn germain de Roy , efijnt Als de lcau 1- Duc de 
C lct.es titre de Manedt (. leurs mtre du Roy Louys X 1 I - 8c 
du code ma ici ncl il cil ou An u Eulat eih de Bt urgorgr c , SC 
petit Als de Mancde Boutgorgne Aile de lean Luc de Bout- 
gongne. Qu’en naillaot il ai oit tfle deuouc a la France , y e- * 
itou venu dés Ion enfance, y auoii toofiour: eu la demeute, fie 
y cfloit marié auec Charlotte de Bout bon , de laquelle il aiioie 
trois enfam malle* nais 2c demeurant dan* le Royaume- Q^>1 
auoit capoté la vie pourlcfcruicc du Roy & de l’Lltat en tou- 
tes occaiiôs dans les armer s Royales, auoit luiui le Roy Char- 
les VII 1. en la conquefte du Royaume de Naples, St pour lui en 
qualitédcGcneraldcsSuiflcs, ficcombatam auec eux a pied, 
en la celebic bataille de Fotnoueptes la tiuicre deTarcn Ita- 
lie le 6. Iuil.et i^cj auoit aidé a la viâoiie duRoy.qui auoit 
défait auec vnc aimccdchuit milborr.mes tous lcsPuicntatl 
d’Italie qui s'oppoloient auec vne ai mec de quaranic mil hom- 
mes à Ton tciourcn France. Que filou* cesauantagesde naif- 
lance, d'alliance , de demeute fie de icruice nefailoicnuefler 
J'tflcâdc laloy d'aubeire contte luy.il auoit eu Letiics de na- 
turalité vciifictsauf nt lcdectzdc IcandcBcui gongne. 

On tcfpondoii de la part de leand'Albrct pour lès fille*. 

Que c'elt l'origine qui donne le lilctc de nation de François 
ou d'i fl ranger. QVil y a cttie dificrence cntic les François fie 
Icsclliaugcrsen i s. tics de la di meure peur cilre pat icelle d vn 
paysoud'autre, que les François demeuransen pays cflran- 

f er dcuicnncnt ehrargers , mais les tltrargcrs demeuransen 
rance ne deuicnneni pas François. Que par la naillance d'En- 
gilbm de Cleucs en Aile magne le dioiû de fuccederàlean de 
Bouigfignc à fon eaclufion auoit cfté acquis par la Lôy d'Au- 
bcincaCharlotiedcBourgongne. (F) Qucceque les lecires 
de naturaliié l auroieni pu rendic habile à lucceder en France 
n'auroii elle qu’au lieu du Roy, (G) fit non au prciudice de 
CharloitedcBnurgongneSr de les fi Iles Que fi Jean de Bour- 
gongnen’auoii point laifié d'autres heritiers qu’Engilbert de 
Clcues, il auiou fuccedc au lieuduRoy,ayanrparlc moyen 
des leu res de naturalité le don du droiâ d’Aubcine, mais ayant 
laifle Chai loue de Boui gongne fon heriiiere.à l’exclufion du 
Roy, Engilbcrt de Cleucs nepourtoit rien pretedreen lafuc- 
cclTion,en confequence des letires du Roy, au prciudice de 
Charlo tic de Bourgongne ny de fes Ailes apres elle. 

Les voves dtbdtoiâ fie de faiû en ce diflei end ayans fait diui- 
fion d'cfprus par l'interefl du partage des biens entre des pa- 
tens proches fie de haute condition; Te Roy Louys XII. a vou- 
lu 
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t, 

liii 

ch.nm.i, lu terminerleursconrentions. Et apres auoir fceu ce qui en 
v.mtn.u.i. e d P j t p ar [ c ra pp ort d'Eftienne de Poncher Euefquedc Paris Se 
Scrmopllu- Hugues de Banza Euefque d'Angoülefme, 8£ autres aufqueis il 
ioji j*. aU oit ordonné de s'en inftruire pour l'cn cfdairur , il les a mis 

, d'accord le 4. Oûobrci5o4 (H) 

Et le 16. lanuier enfuiuantEngilbert de Clcucs 8c Teand’Al- 
1 bretont efté au Parlement toutes les Chambres aflcmblées, 

ont déclaré que le Roy les auoit accordé, Engilbert de Clcucs 
a reprefenté l’accord, êd’vn8c l'autre ont requis qu’il fuft ho- 
mologué par la C ourree qui a efté fait,ouï te confenunt lcPro- 
cureur General du Roy. 

Les articles decêt accord ont efté. Qu’il y auroit mariage 
de Charles 8c Louys de Clcucs fils d’Engilbert deCleuesauec 
Marie Se Helcned’Albret filles de leanu Albret & de Charlot- 
te de Bourgongne. Quelles auroient chacune vn tiers des 
biens efeheus de Ican de Bourgongne à Charlotc de Bourgon- 
gne, Sc l'autre tiers feroit a Char loi e d'Albret leur focur. Qu’au 
tiers de Marie d' Albret comme l’ailnee feroit le Comté de Nc- 
uers première piece de la fucceflion.Que fi le deccz arriuoit de 
l'vne des deux Marie 8c Hclene d'Albret (ans enfans, fa parc 
appartiendroit à fes autres foeurs on à leurs enfans. Que celle 
des deux qui dccederoit fans enfans pourroit difpofcr de fa 
part au piofii defesforursou de leurs enfans & non autrement. 
Que fi des deux mariages il n'y auoit aucuns enfans , apres 
le deccï des deux lcrurs les parts de l'vne Sc de l'autre vien- 
droienc eniierement à Charlotte d'Albret leurfeeur. Qu'a- 
pres l’accomplilfement de l’vn des mariages Engilbert de Cle- 
ucsiouiroit fa vie durant du ComiédeNeuers; 8c ledccczar- 
xiuanr de fon fils auant luy , il laifteroic à la vefue le tiers des 
fruiûs du Niucraois pour les teceuoir par fçs mains d’ellc- 
mefme. 

Toutes ces daufes onteftéaurantde précautions pourcon- 
feruer les filles de Charlote deBourgongne (I) en la lucccftîon 
de lean de Bourgogne à l'exdufion d’Engilbcrr de Clcucs. (K) 
lequel eftant François d habitation 8e d’atfeétion , 8c ayant in- 
ftarament aftefte le tiltre de Comie de Neuers qui cftoit tres- 
illuftrc en France , la parenté du Roy Louys X 1 1 - au fécond 
degré luy a valu en cet accord la iouilTancc viagère du Niucr- 
nois , te ce par vn tempérament de bicn-feancc équitable , pat 
lequel le pcreeftoit faiisfait dans le tefpe&quiluy cftoit Jeu en 
fa famille, fans interelTer la femme de fon fils,à laquelle au con- 
traire c’eftoit vnedemonftration aduantageufe de fon droiâ 
au Comté de Ncuers,quela propriété rcfidanic en fa petfonne 
pendant que de fon confentement fon beau- perc en auroit la 
iouiftance ta viedtirant feulement. 

Ce que n'ayarit commencé foiuanr l'accord qu'apres le ma- 
riage acompli de Charles de Clcucs 8c dcMaric d 'Albret, dont 
lecontrattaeftc lezo. Auril ijqj. ç'a efté vne marque certai- 
ne que fans ce mariage Engilbeu-dcCleucs n'auroit paseucec» 
te iouiflanec , dans le cours de laquelle le fils à caufe de fa fem- 
me a iouy en cffcûdes reuenus fous le nom du pere , luy défé- 
rant par honneur la qualité de Comte de Neuers , laquelle on 
z tellement rccognu apres fon deccz n’auoir efté tenue par luy 


H. D'où s'enfuir, qoe 
d'vn ditfcicm, fui qttoy 
ne fut aucun iugetnenc 
rendu , lie Ce peur iufeiet 
aucun piciugé , comme 
dcflui. 


I. A qui fon pere auoit 
dont cc Comté. 

K. A qui , non pas la 
côdiiion d'Auhein, mais 
la feule volomé te dif- 
pofition du défunt, fai- 
foit obflade. 


O 
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de Ton viuant que par tolérance, que par les lettres du Roy 
François I. en Ianuicr 15)8. vetificcs cri Parlement le 17 Fe- 
urier d'ereûton du pays ü Comte de Niucrnois en Duché St 
Pairrie, où il cil parle des Princes de la Maifon dcBourgon- 
gneen la branche de Ncuers, de laquelle Engilbcti dcCleues 
clioii à caufed'Elifabcth de Bourgongne fa mere & Marie de 
Bourgongne fon ayculle , il cil qualifie Comte d’Lu , qui cilla 
- qualité qu’il auoirauancl'accord.au moyen duquel il a eu celle 
deComtede Ncuers fa vie durant. 

En ces mefmes lettres il y a deux circôftanccs remarquables 
fur ce fujer, pour monflrer que le Comté de Ncuers eiloic 
demeuré i Marie d'Albret, à l'cxcluiion d'Engtlbcrt de Cleues 
L. PalTe pour »ray : maii (L) 8e de Charles de Cleues fon mary, 
lataifon&le monf eue- L'vnc, Que le Comté deNeuers, comme appartenant ï Ma- 
ilou (oui aune quel Au- r ; e d’Albret, a efté érigé en Duché te Pairrie pour eftre tenu 
t eurne efiguie. cmimt „ are || een cette dignité, 8c apres elle par fcsfuccclTcurs malles 
«i/**.aj 4 . pu femelles. 

L'autre eil que François de Cleues fon fils enicque , auquel 
le Comrédc Ncuers autoit appartenu cômeheinici de Char- 
les de Cleues fon pcrc.oud'Ergilbcrt de Cleues Ion a) eu! qui • 
elloieut decedex il y auoit Jung temps, s ils eufltnt eu droiél 

en la propriété dïceluy, efi qualifié Comte d En par les Ici u es 
commcfonayeul. fa mereellantComtelledc Ncuers. Eide 
plus le Roy François I. ayant agréé que François de Cleues 
cull les auantages de Duc quoy que le Duché ne fuft pas à luy 
du viuant de Marie d’Albret fa mere, à laquelle il a fucccdé en 
C%Duché comme en tous fes autres biens, il y a cette claufe 
dans les Lettres , £r outre du vouloir (p- confentement denojlreditt 
confine , fini toutesfou tjuepar ce luy fou fut meun preiudue en fit 
droifi, foie de plaine propriété, pojfefîio» ou Autrement , binons ino- 
fhe dit Cou fin fon fils Vflfynr 0 flroté (y oflroyom le dignité, nom (y 
ttltrt de Duc dudit ptys , *uec tout ei (y chacunes les prerogatiues (y 
• 1 j.„ prééminences de Duc. 

.. L'accord de mariage d'entre Louys de Cleues & Hclene • 

d’Albret n*a pas eftéexccuté àcaufedu dece2 furuenu de Hé- 
lène d'Albret. Delaquclle la pariés biens de la fucceftion Je 
Iean de Bourgongne a appartenuàMarie&Charloiied'AI- 
brerfes lueurs luiuant l’accord , priuatiuement à Engilbcrt de 
Cleues, & à Charles, Louys, Se F rançois de Cleues fes enfans. 

LouysdeCleuesacfpouféCathcnned'Amboifc Dame de 
Lynicres fille du Seigneur de Chaumont , & cil decedé fans 
enfans. 

Charlotte d’Albret a efté mariée le dernier d'Auril tfao. 
auecOdcc de Fois Vicomte de Lautrcc, delquels font ilfus 
Gallon, Henry, & François de Foixdeccdcz en ieuneile , 8c 
ClaudedeFoixfcmmedeGuyXVII.du nom Comte de La- 
ual, apres le dcccz duquel fans enfans elle a pafle en fécond ma- 
riage le 14 Iâuter 1Ç47. auec Charles de Luxembourg Vicom- 
tcue Martigues, dontelleaeuvnfils, en la naiflance duquel 
cil arriuee la mott 8e de Claude de Foix fa mere, par le dcccz 
de laquelle Maricd’Albret fa tante qui luy a fucccdé cft trou» 
ucc feule hctiiitre de lean de Bourgongne. 
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AinfileRoy Louys XU.parprcdileâion Royale de laloy 
d’tliac , (M) contre vn Prince fils du hcrc ailné de la mcrc du 
Roy , duquel les feruiccs parloicnr pour luy , k qui cfiou fuiui 
décroîs enfant malles . ayant maintenu en la fucceflïondc la 
maitan de Neuers en France les François naturels à 1 exclu* 
fion de l'eftranger naturalilé par Lettres vérifiées fit Rcgmco- 
le, auquel font demeurez les biens de la fuccefïîon hors le 
Royaume, ceux dont il cltaïc qucltion en France ctfans au* 
iourd'huy en la poficritc de ceux qui les cô^ citaient pietendus 
à tiltte de fucccllîon par le Duc de Mantouc Prince ellranger, 
qui n’a point de lettres de naturalisât ccllesdefimple déclara- 
tion que tan ayeul a eu pour luy n’ellans pas vérifiées , fie qui 
n’cft point fit ne peut dire Regnicole, ce qui pulledeen venu 
du lellamct de tan ayeul les Duchez de Mantouc k de Mont- 
ferrat (N) de fa fucccllîon en Italie, par poftciliondcdtoiâ, 
fit defaiâ, k non par (impie pollcflîon de droiâ, comme En- 
gilbert de Clcucs, en vettu du tell amène de Iean de Bcurgon- 
gne tan ayeul , les Dm h,z de Brabant, Loticr & Lembourg, 
la Loy d'Ellat fous vn règne triomphant des eftrangeis, main- 
tenue par le Roy, qui lurpafle fes predccelTturs en aficâion 
aux LoixdefonEftai comme en toutes autres vertus royales, 
te auquel depuis le RoyLouysXlI. lenomfainû&auguftc 
de Louysacfié rcfcruc, donne aux PrinccflesàTcxclulion du 
Duc la fuccefïîon de leur pere en France. 

Quant à l’article LXXII. delà Couflumede Vitry, qui ad- 
met les elhâgers Nobles à fucceder, il n’eil que pour les biens 
fituez dans le Bailliage de Vitry, (1*5) fie n'ell que pour les 
cftrangcrs des pays voifins du Royaume du collé d'AUcma 


M. Voire pludôr pat 
conftdcraiion de l'ordo- 
nancc Sc volome du Pe- 
re, qui auoir don é Ici biés 
dcFtâcc à CbariorcTan- 
ted'Angilbcrt. 

N. De quelle façon 
cecy fcdoiremendic, il 
cil explique c y deuanr ». 
10. 8j & ditimri . 

i?|. Maille Duc, non 

f 'Ius ailleurs, fi- par route 
a Fifcc, que dans le Bail- 
liage de Vitry mcime, ne 
doitpasellrc tenu fi- pal- 
ier pour edranger ; fui- 
oant les rai Tons par roue 
icy remarquées. 

196. Lacoudumene 
parle point de la forte, & 
l'aurheur y apporte trop 
du fieu. Maisquandainfi 
fcioii que la coullumc de 
Vitry doiue l'entendre 
dci pays voilins du codé 
d'Aliem 'gne; il n'y a rien 
plut voifm ui de la Fian- 
ce, ni de l'Allemagne, que 
l'Italie , qui confine Se 
l'Allemagne le la Fiance. 

i> 7 - Au coin faite cet- 
te adieétion , e » tiUctn 


me indéfinie , qui vaut 
autant quVniucrfelte Sc 
gcnerallc. De forte que 
ia eoudume ne mar- 
quant nullecxccption, fe 
doit généralement en- 
tendre de tout cdiargcts; 
pourueu ( dit Cbt/p a de 
dtm. Fraie Ui. t rj» n. ) 


gne, k non point pour ceux du collé d'Italie, (xjfi) laCoufiu- .^fidônTe'û éoüdÛ! 
me ayant du, Nobles, nttl/s demeurent a p jyj d siUrmtrnc,8rt. 

tint, Lorrtint, Btrrou.ce qui cil immcdiatemét apres, 0» titit»n 
hori J» Roitnmr, s'entend d'autres contrées (i<>7) des mefmes 
pays, (198) efquels il y a mukitujedc petites Souuerainetcz, 

(2.99) la Coultamc n’ayancparléd'aucun autre lieu de pays 
effranger du coftc d'autres frontières de la France. (Joo) 

Le Duché de Kcthcloisen toute fa confi fiance n’cft pas dans 
IcfiailliagedeViiry, (301) fie le Comte de Rcrhcl qui citait 

que ce foit deipivi, oti 

femblablement les François foient admis; comme le Duc défunt a edé teceu en la fucccllîon de 
fes Edats, dans l'Italie. Afin que Ici peuples, ainfi que paile Du Moulin furet mt/me »nit‘e deltCo»- 
ft»mc Je Vitry. 71. vfcntentt'euxde pareille couttaific, où retiennent Ici vns vers les autres pareil- 
le ligue or, fnittnt U K.»brij. d» D. yrti yirr/ÿ. mr. Ayant de vray cette raifon de traittemeut ep^l 
entre les peuples, qui ferui' beaucoup en rEfpece de l'arred de Hanon dits Brcyret.elitp 1 4 . ». :l , C (1 é 
le principal morifdel'Edablidemencdu dtoiû d'Aubcine en Ivfagc de la France, félon latcmar- 
que du vieil extraiâdela Chambre deiComptes.»»Medrua«r«.aaa. 

298. Si des mefmes pays; pourquoy donc cette adicâion, & u/llrvri’ou file mot adinudéaif. 
/«rj,fe doit entendre des pays bots l'Allemagne, Sc autres dénommés en l'article , afin qce cette am- 
pliation ne rede pasinutille ; pourquoy non de l'Italie, voifinc fi- de l’Allemagne ,6t de la France? 

199. Lefquclles edanrroniprifeicn Fedendué, Sc fous le nom d'Allemagne, l'adtcfliôdc ladau- 
fe.CF «f/eirrr, fi autrement on n'en fait extenfion, demeure inutille Sc fanscflcr. 

300. Les exemples, dit-on en bonclutifprudence, ne tcdteignenr pas. Et la difpofition de 
cét article edant geuetallc, etumedt^m »». 2.97. toute entictcment confidante en ce peu de mots, F» 
mcU.ftrtgijl cfttacti-.ce quied pat aptes adioufié pour efclaircifTemcm.fi par mameie d'Excmple, ne 
borne, & ne tedeire nullement la généralité de la difpofition. 
joi. IJ y en a du moins la plus grande fie principalle partie ; fçauoit la ville de Retbel.fic deuxau- 

O i) 
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très, MaizieresSc Varq 
auec ccnt tant de beaux 
bourgs 8c villages , voire 
plus , donc fc veoii la ti- 
lle Sc indice fepaté des 
autres 
vetbal 
Hume. Dans laquelle font 
en outre la Principauté 
de Porcian, 8c leMarqui- 
far de Monccorncc lez 
Aidennes. 


LVI ' 
lors 1 a redaûion de cette Couflume, en tjop. Iean d’Albret 
comme tuteur dcCharlotte d'Albrct labile, n'y ayanc cité en ces 


prefent nyappellé, (30a ) elle ne peut auoir cfFeét pour le termesre» 
Duché.de K.cihelois, citant vneLoy municipale inttoduiâe 
indice lepare des _ ar j es fuffrages des habitant d'vneprouince, qui n'oblige que Urij.‘„ j.JÏ 
de'làmefmecou* «ax qui s'y font foufmis , ou en la confcnnnt . ou en ne s'y 
oppolant pas, s'ils y ont cite prêtent ou appeliez. (303) 

Lafindcceitedifpolitionauroitefté feulement d'appeller 8? 
les heritiers étrangers à l'cxclulion du fife, (304) 8c non au TauL/^, 
preiudicedeshenuers Fianqois, (305) pour lefquels cette Loy b, M i, l*. 
Q 0utre ce qoe , a patticulierc d'vn Bailliage doit ceder à la Loy generale de '£££& 
tefoimatiô decertecou- contrclaquclle.non plus que contre les Ordon- 

Hume, dés l’an 1J09. c(l ... , , , , /» « mt.«i 

fort ancien ne, 5 ; bien loin au deflus de cent ans; 8e quésaftes de grande ancienneté, Ion prefume 
régulièrement pour robfcruation exaâe desformes 8c folennités: Le procès vetbal des Commif- o.ii, fm/jnc 
faites iuftifie nettement la conuocation generalle des trois Ellats du pays faitte à la diligence de “T™"" 
Mcffire Tbiery de Lenoncour lors Bailly de Vitry. Apres quoy, ceux qui ne s'y font pas trou- 
nés.ne font pas à ouir, s'ils allèguent n'auoit rien feeu de ce que chacunadeub fçauoir; Sc moins, ,\n„,d,Luf. 
s'ils auouënr que l'ayantsfceu, ils n'ayent pas voulu s'y ttouuer. Soit l'vn, foie faune, parvertudn friper (#«•; 
defaut doné contre les abfcnts, l'ignorance ou contumace vaut prefence. '"tf" 

Au contraire chacun y ayant eftéappellé 8cconuoqué, fipetfonc nes'y efl trooué, ni ne 

immntUt, I* 
/*•«« M 
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s'eft oppofe de la part du Comte de Retbclois , ( ores que de vtay le procès verbal porte la compati 
lion tant d'vn Lieutenant au Bailliage de Rctbel , que des Pteuoft Sc Greffier de Maiziercs , ) n'eft. 
ce pas pour tnonftrer l’acquiefcement du Comte > Et pourtant n'eft ce pas choie bien eftrange, qu'a- 
près la tefotmation fi ancienne d'vne couftumr, confentie 8c teceuë par tous les eftats du Bailliage, 
arteftée pat les Commiflaircs , Sc authorifée pat le Roy; aptes vne obferuance continuée par l'efpa- 
ce de fi* vingts tant d'années , maintenant les defeendants du mefme Comte s'adulfcnt d'impugnet 
le droift eiuil du Pays > controllct vn attcflé Sc commun accotd de tout le peuple ? fe plaindre que les 
formes n'ayent pas efté gardées en vn aéte , od le contiaiic eft iuftifié pat expies? où, l'expreffion cef- 
fante , l'ancienneté, 8c la prefomption qui en tefulte, l'y feroit tacitement foufentendre ?où l'vfage 
qbi s'en eft enfuiui , 8c (i longuement continué , tefmoigisant fon approbation, fuppleetoit à tout 
manquement? D'ailféftts fi le Comte y auoir efté ptefent, quelle raifon autoit il eu de s'yoppofer.» 
quel intereft y pouuoit-il auoir ? 8c quelle dureté . quelle ligueur contient cette difpoGtion , qui eft 
conforme au dtoiâdiuin, qui s'accorde à ta raifon commune 8c naturelle du droit des gens , aux 
loix ciailhff des Grecs , des Romains ,8c des autres peuples,! l'humeur 8c aux mœurs courtois Sc de- 
bonaises de toutela nation Françoife , comme Je/fu nnm.io. Et puis en fin , quand cêt article contien- 
droit quelque dureté 8c rigueur extraordinaire, feroit-ce pas entoutcas allez nour en défendre Sc 
maintenir l'vfage, de dite en vn mot, qu'il eft efctitJyirg./.pr^vxi'r.ia.D.yvrCf' 

304. Tout au contraite.s'il y auoit quelque exception à faite de cette difpoütion , ce fer oit pour 
leFifc.BaCf châp.iy.eecommen.ebap. jo.*. Sérum. lom.l.pUiJ.lj. L'enthturiu traittlinfreK aleèjtlip. 
S.pjg. tto. Et neanmoins Du Moulin en fmafftiHefur le mtjme article , obferue qu'ên cette couflume 
. le droit mefme du Roy celle. De vtay la raifon fcmble ne pas fauorifer le femimenr de ceux qui l'en 
veulent excepter. Aucontraire la couflume deVittyeftantreceuépar autbotitéduRoy, tinoeue 
Sjfe , comme en parle Cboppin ic Jtman. Fo». J. cep. 11. fri. s. s'enfuit quelle doit auoir lieu mefme 
au regard du Roy. ur^. I. ex imperfetio. j.C.de tejltm. Il yad'auttes coullumcs , comme celle de Laon 
<rr. ie>r( 3 “ c Ile Je fbcmt art. ^i.quirefcruent le dtoiû d'Aubcinc aux Seigneurs hauts lufticicts, 
en avants tiltre particulier : Autres le leur attribuants genetalemcnt, leur fetuent de titre , comme 
celle Je Sein «rf.io. 8c tel eftoitauffi l'ancien Couftumiet de Paris remarqué par le mefme Cboppin 
Je Al 01 ib. Ptrif. n préfet. Or fi par couftume , ou pat titre particulier peut efire dérogé au droit Royal 
del'Aubeine, en faueut des Seigneurs hauts Iufticiers, 8c vaflaulx du Roy; pourquovnon cnfaucur 
dn.fang 8c du dtoit naturel , plus ancien Sc plus fort que tout droit de fief 8c de vaUclage ? Et fi le R oy 
nele pied pas en tout le pais du Languedoc, à caufe du Dtoiû efcrit.qui ne reeognoilt pas I Aubeine; 
n'y atil pas mefme taifon.de ne le pas ptédteen Vitry, à caufe de la Couftume qui rejette l'Efpauité? 

30 j. Au contraite.c'eft principalement àleutregatd.que l'article doit auoir lieu; 8c feroit pure 
extrauagance de dite , que les Ellats du Bailliage de Vitty ayent fait vne Couftume pour le Roy, Sc 
non pas nom eux mefmes. Le peuple ne peut auoir raifon de fecoiicr la Loy que luv me fmc s'eft im- 
pofée. Bury. ebep. 19. ». a. elrg. l.eptjlolt. * pj(lnm. D.pafl. & y»* notet.eJl.emnchr. C. Je fumm. 7 Tint. 

jo 6 . Mais en tout cas , cela u'eft bon à objeéler que par le Ro.y, pout qui ccrre Loy eft introduite, 
& non pat les particuliers, poui iefqucls elle n'eft pas faite. cemmtJtj[uis.iii. (f ftnum. 
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j07. Neanmoins dis 
Moulin, Cboppiti, Ac au- 
nes, font de icnriment 
ContiaifC, ccuimtdiÿiu H. 
j04. Ac ceux qui tietiticue 
encccaspoui le File, 11% 
s'appuyciudaucun exem- 
ple, Ac amhotité desebo- 
fei iugées. I.'autheur du 
Ftanc-aleu n’en coite au- 
cun iugemenr. Bacquec 
dit qu'ilaaiiiii efté foufte- 
nu au faii de la fucicdïon 
d’vn Vandrebatd Alle- 
man , mais que le proccz 
euoqué de laCbambiedu 
Ticfor au Pailement , y 
cft encore peudant, Ac in- 
décis. Scruin mefme , a- 
pres tout ce qu'il en a 
fccu dite , luy mefme l'a 
jugé fi foiblc Ac délicat, 
qu'eu fin il doue les 
mains; Ac pour conclu- 
fion , fc contente de dite, 
qu'en tout-cas cet article 
de la Couftume dcVitry 
cft Ipecial , Ac ne s'cbfet- 
ue que dans fon tettitoi- 
te. Cercfpca & deferen- 
ce d'vn petfonage de tel- 
leaurbotiré, àlaCouftu- 
roe , n'cll pasàconttepe- 
fet par l'apoftille que fous cér article a foutté la main d'vn inconnu, tel qu’il puirtc efite, à qui n'appar- 
icnoit aucun pouuoir d'innouct le droit , Ac fupprimet l'exptefie decifion d'vne couftume autbotifee 
du B.oy me fme. Mais quoy qu'il en foit au regard du Fifc ; nul des authenri fufuommés ne contredit 
l'article au regard des patents, entre lefqucls ildoit indubitablement auoir lieu, quand le Roy c lb 
bots d'inrercli. pout ce regard cft cotté pat Setuiti l'Arreft de M.lberg. Ac tel efl aufli le fentimeut 
de Bacquer. J. cap. 29. »um. 1. 

jo8. Rcfponfe comme defius. »*w. a~C. fr’yirireiir/. 

509. Maisplullôt réduite en effeû le Duc, petit fils du dcfim 3 , qui teprefentele filsaifnéde la 
maifon, Ac doit en dire le principal betitiet, à foufftit qu'il foit entièrement priné de l'hereditéde 
-fon Ayenl : k fans auoir égard au dtoit de la nature Ac du fang; fans s'itrc fie ta mille obfcruaiion des 
LnixÀc Couftumcs; fans le foncier d'aucun iugememécdifpofiriûu reilamentaite; I obliger , en fe 
contentant des Ellats d'Italie, (qu'il ne tient pas eu qualité d'heritier, nv par ordonnance S; libéra li - 
létiudcfiiiiift.uy pardifpofition de la Loy.ains en vertu des anciennes concédions, S; ordre appolé 
auxinueftitutes, ) dequittet k abandonnera fes Tantes, tout le patrimoine , tous les biens licre- 
diiaiiesdc leur Pete. En vu mot .qu'illuy fuffifede n'eftre pas desbetité par efetit; mais qu'il loic 
desberité par effet. 

)to. Sit la pctfoneduqucl.fuppoféqitelesctcauciersn’aycnt pas de prife, ils auront en tout cas 
dequoy f: poutucoir Ac s'afleutet fut les biens. • 

jlt. Lequel ne pouuant pas en fon âge poutucoir luy mefme à fes affaires Ac dorer ordre à la fa- 
tisfaâiondefcsctcancieis, il a entout cas vnebonc Mete, vnc fage Turticc; vnecotimgeule Reî 
eme.vtaye Corne lie Romaine , qui aura foin des interdis de foi) fils, iciglcia fa Matfon , f^auta 
ien la defgaget, lorsqu'il fera temps, Ac la purger dedebtes. 
lia. Les PrinccHes trompas, lH leur piailt , à fe trauaillci de ce foin. Quand I- Duc aura la nof- 
fcflîon de les biens aulli libre , que Icgitimcmeut ils luy appartiennent , il y metrta autant de bon 
ordre, q ie l'on y a iufqu'ici entretenu de c on fu fio n ,e n accumula ni plufiôt.qucpti'gcxnt les debres. 

at|. Voircpatcemoyenftvolonréd'autanr plus cerraiue , fon iugement d'autant moins fuiei 1 
contredit.qu'ilefthologtapbe. t'Jint. Nene’J. Jctcjl. lut. ht.cjf 1. Cuu:.Ctn;*hf j. Cl Cuetin.àeiur. 
(mil. Vtrij.i. 284. que comme tel, il en cft ptusefloigné de toute fufptciou de cottupiclc Ac faufleté. 

1 > 


nances du Roy, quifoncgeneralcs partout leRoyaume, les 
couftumcs qui font particulières pour les Proumccs ne peu- 
uent preualoir. - 

Audi cft- il conftant que cet article de couftume n’cmpcfchc 
point que le Roy ne touylTe du droi&d’Aubcine dans le Bail- 
liage ueVury , cjop) lequel droiâ n’ayant lieu concrètes 
cftrangers qu’au d'claut d'heritiers François, ils excluent les 
eftrangcrs en fuccellion dans le Bailliage de V itry , comme par 
(ourle Royaume, putfquc les eftrangcrs y font exclus parle 
Uoy.àlexclulion duquel les heritiers FiSçois fuccedcnt. ( 3983 

Ces refpontcs aux obie&ions du Duc, Iclquclles en deltrui- 
fanr la prétention cftab.ilfcnt le droiff des FitncciTes, font 
d'autant plus dignes de conliJcration , que la rigueur ou vi- 
gueur de la Loyd Elbr en ccitc occurrence n’eft pas de faire 
préférer vn donataire du Roy à vn (ils hentier de Ion perc, 
mais de faire fucceder des filles à leur perc, Ac de réduire vn 
peut fils a dire cornent d’vn tres-giandpartaged aifnédam 
le pays de la nailfance. (309 ) • 

Les créanciers de la matfon, defquels pour la plufp’arr les 
hypoihccques font pour debtes dont le Duc proffi c en Italie, 
ont interett de n’auoir point à demander leurs payement a vn 
Piincecftranger, (310) Sc mineur, ( 311 ) s'il eftoti heritier de 
fon ayeul en Fiance, la fuitee de (un entrée en cette lucceifion 
dans vne telle muolution d’affaires feroit la confommation 
ineuitablc de la maifon de Neucrs. (311) . 

Le teftament du defiun&cftnuldefoy, eftant fimplemenr 
eferipe £c ligne de (à main, (113) fans aucune des folemnitecre- 




De vray vnc (impie figna- 
rurefepeutaifémooi tal- 
fifier; le la malice .(es bo- 
ulet a prou de rufet & 
d'arrificcs, mefme pour 
Surprendre la fr. y des ta- 
bellions & noraires. Mais 
vn corps entier de tclla- 
raenr, qu’il faut élite roue 
el'crit te (îgn6 de la main 
propre du défunt, oui au- 
roit la bardiefle de le fup- 
pofer ? qui l'.iJrclTe de 
fouppleile de main ca- 
pable de le contrefaire! 1 
jamais, dit Pline, celuy 
qoi entreprend d’imiter, 
ne fe rend parfaitement 
égal au premier autbeur. 
Mais perfone ne 
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quifes par les Loix Romaines, qui font les Loix de Man tout', 
fuyuantlct'qucllcs le teftament auroitdeueftrefait.vcu que la 
forme des teftamens doit cftrc félon qu’il eft ordonné par les 
Loix des lieux où ils font faics , dont le deffunâ pour eftre 
Souucrain n'a pas efté exempt. (5(4) 

Si ce teftament eff oit vallablc, l'inftitution d'heritier portée 
par iceluy, laquelle fe refoule en legs és pays couftumiers, (515) 
ou cous les biens contentieux font (huez, ne pourroit valoir 
que pour vnecinquicfmc partie, lesbiens à peu près pour le 
tout cftans propres du teftateur, Sc les couftumes des lieux où 
ils fonr n'ayans permis la difpoütion des propres par tefta- 
nient que pour vn quint feulement. ( 316 ) 

La poirelTton de près de trois années en laquelle font les 
Pi intellés des biens de leur pere dans le Royaume comme fes 
héritières, eft aflïftec de deux atrefts, (317) qui ont preiugé leur 
droiâeniccux. (318 ) 
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peut doutet , que le Prince' ne feit an deffus de» loix de fon Eftat , de bien qu'il ne doiue pa» pren- 
dre auanrage d'v ■ redamenr d’autruy , lequel fe trouoc dcfcâueux, comme atiat Jela loy 3 .CJeteft. 
neanmoins le redamenr qu’il fait loy mefme, n’ellnullemér à débatte, foui coolenr de manqucmenc 
quant aux formes Glojf Paal.Caftr. Cf U fou for la mefme loy. airg. I. magjlraim, C. Je recefl. Cf f ai art. 
Voire (i le tellament d’vn particulier eftanc prefenté au Prince, déi là, pour dcfcâueux qu'il foit.de 
fan» aucune obier uarion des folennités du droit, pafle neanmoins pour 1res parfait & folennel. I.cm- 
tinm. 19 .C.Je teftam. Le tellament du Ptince melme eft fans compataifon en termes plus forts , con- 
fie toute obieâion de femblables manquements. Et d'ailleurs s'agiftanr ity d’vn teftament fait par 
le pete entre fe» enfans.de quel poids ic conlideration peuteftre le débat qui »’y forme, fut vne poin- 
tillé ic Ample omiftion de formalite, que toute» le» loix mcfptifent en ce cas. I. baecotjtltifimi. 11 . J. 
I. Cf yluit f toi fine. C. eiJcm.l.filij. lé. C.famtl. ber Life. I .fi j.lu. S. pater.}. D. eoj. I. corn faite, 77. D. de 
legal. 1. I. farentihut.i.init.D.Je ineff. teftam I. cegitatioae.il . O" l.vIt.C. ta J. te s'oppofe à telle obieâion 
le fentiment commun de tou» le» doâcurséc interprétés du droit. Cw1f.P4y.y517. Boer.Jtei .140. 
/*/. Clar. i. tefiametitm.f.i. & tfl. oyiiJr.Gaill. abfernat.Ut. i.eaf.ux. t.fl.O" 17. AiyKfing.atfeit.it, 
eeatar. 1. 

jif. Il en faut excepter comme'deftu» le» difpofuioni teftamenraire» de» pere» Se merci enrre 
leur» enfants, lefquelt de quelque façon , le en quelque forme qu'il» foient appelle», vicnnenr en 
qualité d'Iieritiers.ic non pas de légataires. CeqniU.far Ntten til.Jcifuecejf art.iy. y irg.l.filij.t7.&Jtq . 
D Je legal. 1. Audi tiennent les Doâeurs, que tour partage de pere le mere , ores qu'il fe rioooe fait Se 
conceu en termes de leg, doit neaomoinicftre tenu pour inftirurion d'heritier. Cilenocb. Confit. py. 
wfm.io. vol. 4 . te d'ailleur» encore en no» pay» couftumicn il eft généralement vray , melme en ligne 
collatetallc.quc tes legs fait» au profit de l'beririer prelompril, ne lom pas fuicts, comme les aorte», 
à la reftriâion des Couftumes, s'il» n'excedent paicnroutcaslaporrion contingente. Ce qui le re- 
cueille clairement , le en plus fotts tetmes , de la talion & motif de l'Arteft des Godins prononcé 
en Robbcs rouges, te tappotté par Bouguiet httr.S.tt.i y où les enfansde la fcrur.rappellés pat icte- 
ftamcnr du frète défunt, pour teptelemer leur mete , en la Couftume de Sentis , qui exclud toute re- 
prefenrarioncollateralle, furent neanmoins teceus pour moitié en lalucccftlon, aueeleut oncle, 
nonobftanrla refttiâiondopbuuoirdeleguerpar lamcfmc couftume, aux* meubles, acquefts, fe 
quint des propies, que leur oncle, ftete du defunâ .leur ofFioit. 

jttî. Cela s'entend, comme deflus . des petfoncs eftrangcs , non pas des heritiers prefomptifs , & 
qui autrement aumierft fuccedé au défont inteftat. Voire en cette matière de patrage fait par le pere 
àfesenfants.fiàl'vnd'iceuxeft laiflï plus que fa contingente , l'cxcezn'cft pas fuiet àicduâimi. Co- 
jtiU.athcufufjHtgti. Er n'impotte pas G le pere y a gardé l'égalité, ou non; poutiicu qu'en auanta- 
geant l'vn de fes enfan» , il ne blefle point la légitime desauties. yitjr. GaiU.( 3 ‘ Al ttock. itijnpr.Natt. 
totfil.l.ii.Boer.Jecif.iflo.nnm 8. 

<17. Non pas Arrefts . mais fimples Decrets; donés fans partie onye. A quoy pour toute tefponfe 
fuffit la feule Rubrique du Code. Comminationei . cptflolol , frogeammita , /atfciipliael .vimrei mdicatt 
tenhahere. Et tont ce que le luge décrété pat telle otdonance , fetcuoqueaufti facilement patoido- 
nanee conttaire. 

<18. Sut le fuiet defquets , n'cftanr pas icy le lieu de tout dire ; fnflir de relpondre quant à prefenr, 
qa en l’vn y a elaufe exptefle au contraii ejam feeiniiee i» irait Jet partier.tc eu l'autrc,la mefme claufe 
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LIX 

Le premier efl du Confcil d'Elhcdujo. A uril 1638^314) par 
lequel il a eflé ordonné que les rences lu r les icccptes du Roy, 
qui font partie de la fuccellïon du dcffundtcn France, defquel- 
lcs i ndignation auoic elle changée pararrell du Confcil auanc 
londecez , feront payées aux l'un celles comme fes heritieres 
fur les deniers des Kccepces par les Receucurs Generaux Se 
particuliers d’icelles. 

Le fécond cil du Parlementdu 8 . 1 uin 1638. (}io)par lequel 
Sur ce quel'Eucfquc dcCazal Amballadeur extraordinaire du 
DucvcrsleRoy , ayant chargedela PrincelTe mère Se tutrice 
du Duc, a décerné vn mandement aux Fermiers (314 )St autres 
debiteurs de laluccelTion du dclfunâcn France, de payer en- 
tre fes mains pourfeDuc : Les Princefles fur ce trouble en 
qualité d licti itères (311) de leur pere ont demandé commif- 
fion aii Parlement pour y alligncr le Duc aux fins de les vcoir 
maintenu en leur pofleflion, Se qu'il fuit dit que cependant el- 
les iouiroient comme auparauant , la requeite communiquée 
au Procureur General du Roy, Se fuyuant fcscom.lulu.ns, La 
Cour a ordonné que les PrincdTcsauroientcommiflion pour 
faireafsigner la Princefle (3x3) Merci tutrice du Duc, en la 
perfoone ou au domicile, en la villede Paris , de l'Eucfque de 
Cazal,aux fins de la requefte, & que cependant commueront 
les Receucurs Se Fermiers des biens & debiteurs de la fuccef- 
Con du deffunétà payer aux Princefles ( 314) ce qu'ils doiuent 
oudeuront, à quoi ils feront contraints par les voyesqu'ils y 
font obligez, ce faifant en demeureront defehargez, letouc 
fans preiudice des droiéh des parties. (323 ) 


doirertrefuppleée, parla 
rciglcconnnune, qui ne 
foutfre pas , que ce qui fe 
palfc entre deux , foie par 
contrat} , Toit pat juge- 
ment, face preiudice à vu 
tien. 

319. Bien quecêrAr- 
refl, ou Decret du C011. 
feil , foir dont touchant 
lesbiens que le Duc fouf- 
tient lui appartenir, neâr* 
moins, comme il cil do- 
né fans l'ouïr t il ell fans 
apparence de foullenir, 
qu'il Iuy doiue Se puilTe 
faire preiudice ; Luy qui 
efloir mineur; qui cftoit 
abfcnriqui eftoit mineur, 
abfenr, jrdepourueu de 
rouie dcfcncc.La propo- 
firionen feroir rropeloi- 
gnéc de la raifon , Sr con- 
traire au droiâ. l.tarnC? 
miner et. 4. C. fi édnerj.ren < 
ittjie. 

}ao. Outre ce qui ell 
dit en vn mot , que c£c 
Arrcfl cil dont fans par- 
tie ouye; ily aaupardef- 
fus tant de ebofet à y ref- 


pondre , qu'elles excedét 
la ponte le briefuetC neceflâire de cet apoftillcs. de partant ailleurs y ell ^finement tefpondu. 

3 11. Ce procédé n'a rien d'extraordinaire, c'elloir vn aâc de Iutifdiâion priuée Se pure doma- 
nialle , du pouuoir ordinaire des moindres Seigneurs, fur leurs receueun Se fermiers, que pourtant 
le Duc ou Ion Ambafladcur a pû faire je exercer fans mefpiis ny bleflure de l'auroriré de la luflice : du 
congé de laquelle nul n'a befoin pour t'immifeer, le appréhender a Auellemcr la pofleflion des bieni 
d'vne hérédité, qui par larciglcgeneralle , Levert feijit h vif, dés l'inflanr je moment du decez, fe 
tranfmet je continue deplain droit}, fans nulle inrerruprion .delaperfonedudcfunél, enlapcrfone 
de l'heririer. En forte que comme dés le viuant du pere, le fils cil en quelqc façon recognu Seigneur 
des biens paternels ; apres fa mort il les prend, non pat comme faifanr nouuellc acquifuion dïceux, 
mais comme enuanr en la pofleflion je difpohtion libre de ebofes auparauant acquifcs. 

322. ComfflWi le Duc, auflibien que les Princefles, n'eftoit pas enfant du défunt} ; comme fi par 
confequenr il n'en elloir pat hcririer ; je comme fi , en quelque façon qu'on le veuille prendre . foie 
beririer reftamenraite , foie légitime , n'efloic pas auffi bien pour luy, que pour elles , cent mefme 
maxime, LrmertftiJltUvif. Laquelle en cas de difpofirion teflamemaire au profïr des enfants, ou 
autres prefomprifs heritiers, a lieu, non plus ny moins qu'en fuccellïon déférée par la Coufiume. 77- 
ray au initié qu'il eut fait, fut. 2. JtcUret, 7. 

32). Fort bien iufques II. fi dés lors , auant ouïr , je faire appellcr le Duc , l'Arreft n’auoir point 
paflï outre , je décrété la pofleflion pour les Princefles. 

324. Icy ell la bleflure, icy le Grief. Devtay, puis qu'en rour iogcmenrbien ordoné.doirne- 
ccflairement y auoir trois perfoncs; Demlftideur, Defendeur, je luge, cjf.farji.ixtr. de verter. fictif. 
tr'efl ee pas l'ordre auant rien prononcer, que les inflances fe commencent paradiournemenr $ vit. 
inffit. Je par», tem. lit. Se tour l'oflice du luge , comme le tranche nertement Philon luif , ht cil. Je ’e%it, 
eJCuium, ne gift il pasàoiiir le demandeur, ouir le defendeur .puis iugerdroiremcnrt A cela Mcf- 
ficursdu Patlemenr, dont la religion s'efllaiflée furprendre, rronueronr bon, s'il leur plaifl, qu'un ad- 
loulle vn mordeLucian , qui ne raille pas en cêr endroit à fa mode , que de toutes les iniuflices du 
monde , il n'y en a poinr de plus iniufle, que de condamner, fans auoir oui. 

323. Mais en effet quelle plus grande brefehe, je quel plus grand preiudice pounoir-on faire à Ta 
eaufedn Duc,quecequ'onIuyafairauecce/iuir premjietr lors que fans l'ouirny l'appcllet . lapnflcf. 
Con, qu'on ne luy pouuoir pas ofler de droit, luy ell oflée de fait ? qui ne fçait la con fequenec qui fe 

P I) 


cire du fait au dtoi2? le. 
preiudice du poflcll^oiie 
adiugé en quelque ma- 
nière que ce Toit à la que- 
(lion du perUotrc, quel- 
que refetue qui (e puifle 
taire , que par tel pieiudi- 
ce ne (oie à rien prciudi- 
cié? Mcfme quand il e(l 
quellion de la reiglé hé- 
réditaire , le more Jtÿil le 
vif, où le droir de la pro- 
priété , ic le fait de la pof- 
fcfllon (ont fi connexes, 
(■apparentés , Scquaftco- 
lésenfemble.que fans no- 
table preiudice de l’vn à 
l’autre , on ne fçauroir les 
(épater Tvn de l’autre? De 
forte que pour la confc. 
quccequ’tlya détenir la 
poflé flîon, Scie grand def- 
auanrage qu’il y a de la 
perdre, ayant cité ncccf- 
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Par cette referue à la fin de l’arrcftle Parlement vfant delà 
précaution ordinaire de lalufiiceauroitconfctuclcdroiûdii 
Duc s’il en auoit aucun , ce qui auroit deu luy donner d'aurafac 
plus d'occalion de taire comparoir à l'afsignaiion que les Pi in- 
cellcs luy ont (ait donner au Parlement (3 16) en vertu de l’ar- 
reft, par ciploictdu lendemain y. luin 1638. (317) enl'Hofiel 
de I tucfque de Cazal , en parlât a vn Secrétaire du Duc elianc 
près de Ton Ambafiâdcur. 

Le retardement du Duc de faire prefenter à l'afiîgnation 
procédé plulloft de ce qu’il preuoid l'euencment de lacaufe 
contraire a fapretention, (318) parce que la Loy d'Ellat y rc- 
(ilte, {}19) que d'opinion qu’il aye que le Parlement n'en foit 
paslclugencceflaire. (330) 

11 s’agit entre vn Prince Sc des Princcfles de la fucccflîon 
d’vn Prince, en laquelle ilyadesDucfaezSc Pau ries , les per- 
Tonnes St les choies (ont de la Iuti(di£hon du Patientent. (331) 

Le Duc Ce dil'ant heritier tcllamcntaire n’eft point laiii ue 
droicl , (33a) il demande la deliurancedcs biens contre les hé- 
ritières ab intellar, (333) lcfqucllcslont faifies de droiâ&de 
faiâ : (334) Et pour introduire Ion aûiun ellant efiranger il 
fel'ert des Lettres patentes du Roy, desquelles & des Lettres 


faire d’introduire la pra- 
tique des interdits s il en fattr maintenant, (pour défendre l’arrcffdoné au profit desPrinccflés,) fup- 
primet le nom, 3 c abolir l’vfage; puisque l’inrerdit prenant le nom de ce qui fe dit & otdonc fur 
le différend de la polTcflion, entre dcuxpanici qui la difputcm , leurvfage ne va qui doner pen- 
dant procès la pofleflion à celle des deux, qui, aucc (ommaire connoiflancc de caufe, le rrouuc auoit 
le droit plus apparent 4 c plus clair. Ce qui n’auioir pas eftétroutté de la part des Piinceflcs contre le 
Duc. Luy qui cft affilié des faueurs de la nature 3 c du (ang , corne petit fils rcprcfcnianr le (ils ai (né de 
la Mailod; appuyé du iugemenr & di(pofuion reffamentaire du defunél, qui doit faire loy en (a fa- 
mille; par tant de raifons^pfondé en des maximes, Sc en obfeiuâcc très certaine du droiél François, 
finalement aidé de pluficuts parentes , par lc(quellcscomme originaite de France , il etl déclaré par 
le Roy, 3 c doit ellre tenu, repuré, traiué comme François. Confequcmmenr préférable Sc ayant le 
droiél plus clair, Sc plut apparent que lci.Ptinccflés.qui n’effants que filles, plaideur efitre le dtoiâ de 
leur Partie, contre le reffament de leur pere , conric leur propre (ang. 

jaff. Duquel (i le Duc décliné Ulurifdiéüon , ce n’ell pas qu’il mefpii(e l’auiboiiié de la Cour, 
malsfonpçon ne quelle s’intereffé an parti contraire; ny qu’il fedcffiedudroifldcfacaufc, mais en 
appreLendc la desfaueur. 

jr. Ce qui t'eurend allez n’auoireflé commencé que par maniéré ifacquir. 11 'ayant depuis effé 
faine par les Princeflcs aucune pomfuittc. Devrai, tandisqu’cllcsricnncm leslùctis, 3 c ioüilïénr, 
qu’ont- cllc5bcfoin desempreflér- 3 c quelle ncccffiié pour elles de haffer le .kfinljp, dont elles ne 
peuuenr raifonablemcnt le ptomettreaune (ucccz.que de perdic l'auamage delà prouitiou ? 

31g. N’on pas cela ; mais pouice qu'il a creu y auoit de laiifque ifubir la lunfjidlion d’vue Cour 
inrerelTée en la caufe. 

329. Nullement , 3 c les taifons cy deflus deduitres, iuffificm le conriaite. 

3)0. Non plusneceflaitc àprefenten la caufe du Duc, que iadis eu celles d'Angilberr de Cleues, 
& (cmblablcs. 

331. Bon. fidelapauduDucn’yanoitiuffefujetd'euocaiion. 

311. Auconrraiie, le Duc fc maintient héritier legitime, comme Jefim n.to (foillttri. Er quand 
roefme il 11c feroir qu’heritici tcllameniaitc , il ne fcroi|f>as pourtant moins fondé cilla tcigle. Le 
mort fj jil levif loni'iie defim nnm. 301. 

333. Au conriaite, il maintient que par la tcigle genetalle, le defunfl par fa mort luv ayanr rranf- 
ntis la pofléflion de fou partage ; ores que les Piinccllcs, fous coi.Icurdc l'atrcrt , la tiennent de faici 
neanmoins fes inflanccs 3 c poutfuirtes inceirammcut continuées ptés du Roy, depuis rouuctrute de 
la fucccflîon , pour auoir iuflice, luy en ontconferué l’auaniagc.qucdcccrurScd'inrcntinn il n’a 
iamaijquirré ; de forte qu’il cil encore à prelenr aux termes Je demauder, comme il fait, 3c fupplicr 
ires humblement fa Majcfléd’yellre maintenu. 

114. Bon pour le droir de leur contingente. Maisquant à la part 3 c portion du Duc; cltofe ries 
afléutéc, que fans droit cllcsla tiennent. 

de 


te Dot of* 
joa Om Prit- 
memt, à Un» 
qmtîlt du 

ttUHtfJu. 


Ls e»fn*iffêBm 

fl dm liffntmd 
sppanttmt mm 
l'mrltmtmt. 


Rdi/imi dm la 
ht f U<1* dm 

tmmltrnmmu 


Fremplet de 
d.ftrtt »<if rret 
imper I ami d* 

frnun Fr **- 

pte&tfîré’i- 

i*w *npv* 

farirmtrU ■ 

i> itf & 
f Emftri+r. 
LtXejd'Aé' 

•Ltltrrt le 
$tt£Ut*T Je 
B tar». 


t 


le Cenuêie 
Kémmr. 


la Dw de 
tenante. 


lu T) me de 
Saetaye & 
Jt dry tende 
Sélmtet. 


Ereeilbert de 

cèem & 

ledit J'Ai- 
bref. 


LowjfedeSê- 
meje &/ le 
CeneaeJUble 
JeBeeerU». 

]1 cftoit fé- 
cond fils de 
Gilbcu de 
Booibon, 
Comte de 
Moospéficr 
& Viceroi de 
Naples , de 
Je Claire de 
Gonzague. 

lé Eetheffe 
Je Nemoien 
trie Dmtle 
Medeue . 


Let (défit dm 

damante Je U 
l terre» ne. 


LXI 

de Sur an fur icelles, qui font encores fur-années, (335) l’execu- 
tion cft adreffante au Parlemenr.(336) 

Les Princes étrangers y ontrecherchéleiugcmentdelcurs 
débats , 8c les Princes François n’ont point defiré d'autres 
luges. (337) 

Le Pape I nnocent I V.8 c l’Empereur Frideric II. y on t ternis 
vn différend pour cftre terminé en 1244. ( 338 ) 

Gallon de Moncade Seigneur de Bearn ayant refufélcs de- 
uoirs de vaflal à Edouard I. Roy d'Angleterre Duc de Guyen- 
ne, (a) côme le Bearn citant fief mouuâr du Duché de Guyen- 
ne , Le Roy d'Angleterre citant entré en armes dans le Bearn, 
8 c ayant pris le Seigneur de Bearn prifonnicr, leur différend 
foufmis par eux au iugement du Roy Philippes III. die le 
Hardy, 8c de fon Parlement, y a cftéiugéen 1274. 

LeComtédeNamurayant efté conteftc à IeanComrede 
Namur par Charles de Valois Comte d’Alençon frere du Roy 
Philippes de Valois , le Parlement le adiugé à lean Comte de 
Namur en 1311. 

Marie de Lorraine femme de Guy de Chaftillon ayant pro- 
CC2 contre le Duc de Lorraine fon frere aux fins de partage, 
elle l’a obtenu par Arrcff du Parlement en 1342. 

Le Duc de Sauoye 8c le Marquis de Saluces efiants en diffé- 
rend pour quelques appartenances du Marquifat de Saluces, 8c 
pour la mouuancc d’icelui , laquelle le Marquis fouffenoit ap- 
partenir au Roy comme Dauphin de Viennois, 8c s’eftants 
foufmis a* iugement du Roy Charles V. la caufe fut plaidée en 
fa prefcnce au Patlcment,6capres quelques procedures y fut 
iugée par Arreft prononcé en prefcnce du Roy Charles VI. au 
ptofEt du Marquis de Saluces le u. May 1390. 

Les biens dont elt queltion entre le Duc 8c les Princcfles ont 
efté contentieux au Parlement entre Engilbert deCleues & 
lean d' Albret pour fes filles, (339) 8c leur accord y a efté ho- 
mologué en 1304. Le Duc 8c les Princeffes font iüus des par- 
ties de ce différend. (340) 

Par ledcccz de Suzanne DuchcfTe de Bourbon en ijit. fa 
fuccelsion a efté conteftée entre LouyfedeSauoyeComtefTe 
d’Engoulcfme more du Roy François 1 . qui s’en difoit heritie- 
re du chef de Marguerite de Bourbon Duchcffe de Sauoye fa 
mere, 8c Charles II. Duc de Bourbon Conneftable de France 
marideSuzanede Bourbon, par lemariagedefquelsauoient 
efté terminez les diifcrends d’entre deux branches de la mai- 
fon de Bourbon: ilyauoit en cétte fuccefsion deuxDuchcz, 
quatre Coratcz, deux V icomtez, Scplufieurs Baronics, la eau- 
le en a efté plaidée, 8c preiugée contre le Conneftable de Bour- 
bon au Parlement en ijit. 8c 23. 

Le Duc de Modenc 8c la Duchcffe deNemours , de laquelle 
le Duc 8c les Princeftes font ifTues par Catherine de Lorraine 
leurayeulleSC mere, ont plaidé au Parlement pour les biens 
de la fuccelfion du Duc de Ferrare en France, adiugez à la Du 
cheffedeNemourspar Arreften 1601. 

Le Roy biffe liberté à fes fubieâs de prétendre 8c contefter 
contre fon Procureur General la propriété des biens 8c Do- 


33). Refponee comme 
delTui, »*». 133. 

33 «. 11 efl *ny; mais 
depuis l'addrelfe, b moïc 
du defiinCi qui a preuena 
b vérification, y apporte 
du changement , k rend 
le Parlement fufpeâ d'in- 
rereft au Duc, qui pour- 
tant fupplie treihumble- 
menr fa Majcfté, qu'i) |uy 
plaifey pouruoir. Anou- 
uel inconuenicnt, nou- 
ueaurcmede. 

3 ) 7 . Ils n’en auoienr pas 
fujer, comme le Duc, 8c à 
ce que ceux là volonrai- 
rcmét ont fait, Ici autres, 
malgré qu'ils en ayenr.n* 

fout pas obligez. 

3)8. Par arbitrage, 8c 
non par iugement. En 
leur compiomis , ils a- 
uoiem eboifi le Parle- 
ment, comme nycflani 
en fi J gt que de coofeien- 
ce fc d'boneur à faire io- 
flice. Mais le Due ne s'y 
peut foufmetrte.à caufe 
de l'intcred du mefme 
Parlement.qui le lui tend 
fufpeâ. 

a. Notez, Dut it Ctyc*. 
nt, toutefois Anglois de 
naiflânee , k pourtant 
furnommé deVincellte, 
ccmmtJcffm*. 77. 

)l>. Mais Angilbert 
mefme, oresque fans oc- 
cafion pareille de fufpi- 
cion k péril, ne laiflâ 
point pourtant de luy en 
foufitaire b cognoifTan- 
ce.par l'autbor iié du Roy 
Louys douziefme , qui 
l'auroit cuoqué à fa pet- 
fone. 

340. Et ponrtanr.com. 
me Angilbert de Cleues, 
k lean d'Albrct eurent 
en fin le Roy Louys dou- 
2iefmc pour arbitre de 
leut accommodement; 
le Duc k les PrincefiTe» 
doiuentreniràgtand bo- 
neut, en pareille impor- 
tée delà fnccelfion qu'ils 
difpurenr, d'auoirpateil- 
lement le Roy Louys le 
lutte pour luge de leus 
caufe. 


. j+'i. Malsonrrel'euo- 
cat ion d’Angtlberc, com- 
bien d'autres fc loue ainti 
I aittes du palfé , te f e font 
. encore tous les iouis, non 
feulement an Roy, Se i 
fonConicil, mais à d'au- 
nes Parlements ? 

a. Nulletnent.au con- 
traire a fait cominueife- 
mcntiurtance auprès du 
Roy.tanr parfon Ambaf- 
fadeur, que par Tes antres 
miniftiet, d'euoqueràfa 
petfone la caufe, fut l’op- 
pofttion formée pat lei 
Ptincelfeiàla vetlncation 
des lettres. Se la titec de 
la cognoiflince du Par- 
lement. 

34 a. Ce grand Roy, les 
delices du monde; fur 
qui tour l'vniuers ictrela 
veuS ttae fut le modèle 
patfair des vertus Ptinci- 
pefqués, qui teleuent Se 
fublim'cnt la dignité des 
Rois.àla'plus blute voii- 
sinnccdcU dluinité ; luy 
qui portant le nom , £ 
produifant à touché mon 
de les aflions du plus iafte 
Roy, dn Ptince le plut 
pieux de la (être, ne refu- 
feta pofiu d l'Oifctin Ici 
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maints de la Couronne , il a voulu que Ton Parlement Toit 
suge de tels différends. 

L)c tous ceux qui font obligez d'y attendre 6c receuoir Iufti- 
ce, it n’y a que le Duc de Mantouc , ( 541 ) parce qu'il infifte fur 
vne prétention contraire à la Loy d'Eflat , qui délibéré depuis 
plus de deux ans s’il procédera au Parlement, (a ) 

Qu'il plaife au Roy f 34a ) dans leThrofne fublime de fa 
puilfance , ayant à £a main de luûice l'Eminence des Confeils, 
bailler les yeux furla France, à Tes pieds , qui rccIamefaLoy 
d'Eflat, (343) ^ feplaintqu'ayantprcfcrit partant deGeclts 
contre tous les étrangers qui l'ont entrepris, il y aye des 
François qui doutent que le malheur qui ne doit point a- 
uoir de prife fur les Loix l'aye teferué à eflre violée pour 
vn Prince duquel les Eflats font à l'ombre de la Couronne 
du Roy. 

Que cequeles Rois effrangera auroienc inutilementpour- 
fuiuy en des tempsquelaFrancen’auoit pas faiû cognoiftre 
l'cfienduc de fes forces, vn Duc de Mantouë qui ne veut 
point fe rendre aux exemples de fes predecelfeurs le pretende 
aueccffeét, fous vnRoy qui a faiû voir que tout cftpoffîble 
d fes armes, pour protéger où il luy plaiff, (344) te conqué- 
rir où il veut. 

Que le defunét DucdeMantouSfoitfruflréde la confian- 
ce quTl a eu furies ordres du Royaume, pour y anéantir fans 
lcreuoqucr vn teftament qu'il a voulu n’auoirpoint faitt, 4 e 
f'affeurant qu’il ne feroitpasreceu en France, deftruirel'ou- 
urage de fes mains en fon coeur, 8c faire céder fa parole à fa pen- 
fée, êc fon eferit 1 fa volonté. ( 543 ) 

Que deux PrincefTes filles d'vu Souuerain, efquclles rem- 
uent tant dcMeresiffuesdela maifon Royale, (346 ) foyent 


CimrUfUmJi 

uitfttmn. 


offices dé fa Pieté, à l'Op- 
ptefli le feebuts de fa luftice. 

S4j. Qui réclamé la dtoiûure te faueur naturelle dufang; l'inteteftd: l'Eftanl'honeur 4 c la ré- 
putation du Roy, en la maintenue d'vnPtincefouucrain, ncantmoins vaffal ttet-xelé de faCou- 
rone; proche patent defa Majellé; allié de fon Royaume; protégé de fa puifSince; fottyd'An- 
cefltei.qni ont fi dignement feruy tant dcR-ois; originaite de France; abfent de corps, mais pie- 
fent de ctr ur, d'affeâiou, Se feruice; Au selle par diuetfes Patentes réputé François, 4 c tenu pour 
Rcgnicole. 

34 4 . Quoy donc ? faut il qu’il abandonne en Fiança, celuy qu’il a protégé en Italie > qu’au milieu 
defcsEftarsil laiflcdefpoüilleid'vnefucceflion Légitimé. celuy qu'il a maintenu en vue fuccefliott 
Fcodallc chta les elltangcis : qu'il tefufe rafftftar.ee de fa luftice , à celuy qu'il a fi gluiieufemenc fe- 
coatudefcs Armes? 1 

3 4 f . Au conctaiie ; confotmct fa patolle à fa penféc, fon efcrli ) fa volonté, imme l’tjfai ». s«o. 

34tf. Non pas plus glotieufement.ny atiec plus d’efdat d’honeut, qu'en la petfone du Duc teuluenr 
tant de Princes fes Anccfttes, fi geneteux, 4 c fi bien afteflionés vers la Fiance. Luy de qui fcul lu 
Maifon des Ptinceffcs peut attendre fadurée 4 c ftibfillance ; qui cfrant le meillent.gc principal tejet- 
'ton de tant de tiges illufrtes; comme c'eft en luy que doiuent icflcurir les m cimes venus de fes 
predeccffeuis , 4 c tectoiftrc les fruits de fcmblablcs fctuiccs vers le Roy Se la Courone; ccd luy 
auftï, qui mérite par confequem d'eftte plus fauorablement confctué , cultiué, Ar auancé fous les 
douces influences de la iuftice.de l'amitié, 4 c des bien faittde la Fiance. Etre doiuent pas préten- 
dre les Ptinceffcs le mcfme degté de recommandation S: faucut; elles qui ont bien l'bonenr 
d'eftte fotties de mefme tronc, mais ne fout, à dite le vtay, que comme és atbres ftuitiets, les greffes 
dcftinéei à couppet, te ptoptes feulement pour enter en autres tiges. Puifque la propagation des 
races, 4 c la confetuation des grandes tnaifont, dépendant abfolurocnt des Malles , les Filles n y en- 
nent par lanaiffance, que pour en fouit pat lematiage; 4 c qu'ainGtrouuant en elles mcfmesiccom- 
mencemct âc la défaillance de Icutsfamillet.elles ne feinentquaptouignet ladefceme 4 c poftetlté 


m 
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reduiftef par cctce difpolition dcladuoüee par Ton authcur 
entant qu'il l'a peu , comme contraire aux lentimens de la 
Nature, aux inclinations d’vnperc, te au courage d'vn Prin- 
ce , à dire dotées comme les filles des vafTaux de leuts 
ancertres. ( 547) 

Elles efperentdu Roy le plus iu (le du monde, nyantfcullc 
vray tirte des Roys qui e(t celuy de Iuftc, que comme il main- 
tient iuliement par la prote&ion de Tes armes le Duc deMan- 
rouc dans Tes E lia t s d'Italie, iiconferucraparrauthorHédefa 
milice aux PrincdTes fes tantes la fucceffion de leur pereen 
France, coordonnant que ce différend Toit inftruidfc iuge 
félon le cours ordinaire de la iuftice du Royaume dans Te 
Parlement. ( 34S ) 


d'aurruy. I. fttniftitiù. 
I9f. f. vit. D. dettrt.pyt. 
d’où vient que le nom 
Lacln fntr, lcmble ainfi 
fotmi , jujji fcurfim fjt.11 
pour ce que les filles, dés 
leur naiflancc, font defti- 
néei a efire retranchées 
de leur propre race , te 
paffer en d'autres famil- 
les; qui cil la penfée de 
Labeo n <tfni isigeB.ltbi 3 . 
r ff. 10. 8c dans ce mcfme 
fentimcnc Solon autre- 
foiiappclloit la fille, i».i- 


mu af/ï.ux. c'cliàdirc, ap- 
parrenance d’aurruy. 

147. Au conrraire largement te fonablcment à la dignité de leur naiiTance, te au teiglemct ancien 
detamaifondcMantouë, fmut Jtjf1a.11. 1)7. (f 14 6 . Et les Piinccllcs en cêr endroit ont d'autanc 
moins fujer de fe plaindre de la difpofition 8c dernière oïdonance de leur Pere, que cedant le par- 
tage contenu en Ion [e(lamenr,s'il falloir veuir à nouuellediuifionfuiuant les coi Humes, elles n'y 
autoicnr pas fi bien leur compte. Puifque fuiuaur le calcul qu'elles mcfmcs repie Tentent r> Je'ti fjr r 
16. dclaconidiancc 8c valcurdcsbicnsdeFraiice.cnquoygill.commcditcfi, toure l'bcredire du 
définir, tyjeffmf. 85. ils ne ferrouuenr monter, les charges deduittes, qu'enuiron à fix vingt mil 
liures de rente. Surquoy défalquant pour le Duc, premictement les pteciputs d’Ainelfe, puis les 
auantagesde masculinité , qui font au moins la double parc des filles, aufqtielles y a mcfme des 
coudumesqol nedonentque le quint des fief* ; peut-on difeonuenir, qued'vn cofté les Ponce liés, 
à chacune defquelles le teilamenr du Pere a laide pour leur partage plus de trente mil liures de tente, 
franc 8c quiâc de routes dettes, n'ayenr leur condition meilleure que Iles ne fçautoient efperer par 
aucun partage félon les couflumes? Et que d'autre paît le Duc ne fou notablement grené, auquel 
ellant beaucoup moins laidï que les auantagescoudumieri, ed neanmoins ordonnée la furebatge 
de toutes les dettes, defquelles pat autre pat cage, il n'auroit porté que fon tiers? commt Jejfui a. 144. 

»4*- Ainfi tefmoigucut les PtinceiTes, aymer mieux la faueur quelles attendent du Patlemenr, 
que la indice qu'elles appréhendent du Roy. Et le Ductienraucotiaite. mieux valoir vu iugemetic 
du Roy, que toute dcciûon de fes Officiers. /. 2. C. qtmi. Je.r. sus ejl of. 
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